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SEANCE DU 28 SEPTEMBRE 2018

------

Le Conseil départemental se réunit L'an deux mille dix huit, le vingt huit septembre, à 09 heures 30, en l’Hôtel du
Département, dans la salle Guillaume-Louis, sous la présidence de M. Jean-Gérard PAUMIER , Président de
l’Assemblée départementale.

Sont présents :

Mmes  ARNAULT,  BALLESTEROS,  MM.  BOIGARD,  BOURDY,  CARLES,  Mmes  CHEVILLARD,  COCHIN,
CORNIER-GOEHRING,  DARNET-MALAQUIN,  MM.  DATEU,  DELETANG,  Mmes  DEVALLEE,  DUPUIS,  M.
GASCHET, Mme GALLAND, M. GELFI, Mmes GINER, HADDAD, MM. LEBRETON, LEMOINE, P. LOUAULT, M.
V. LOUAULT, MARTEGOUTTE, MICHAUD, Mme MONMARCHÉ-VOISINE, MM. OSMOND, PAUMIER, Mmes
RAIMOND-PAVERO, SARDOU, TOURET, TUROT, ZULIAN.

Sont absents et excusés :

Mme CHAIGNEAU a donné pouvoir à M. CARLES
M. CHAS a donné pouvoir à Mme TOURET
M. DUBOIS a donné pouvoir à Mme GALLAND
Mme GERVES a donné pouvoir à M. Pierre LOUAULT
M. LEVEAU a donné pouvoir à Mme CORNIER-GOEHRING
M. LOIZON a donné pouvoir à Mme RAIMOND-PAVERO

*

*           *
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 OUVERTURE DE LA SÉANCE DU 28 SEPTEMBRE 2018
PAR JEAN-GERARD PAUMIER

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

M. le Président. – Mes chers collègues, mesdames, messieurs, bonjour, la séance est ouverte.

Mme CHAIGNEAU a donné pouvoir à M. CARLES
M. CHAS a donné pouvoir à Mme TOURET
M. DUBOIS a donné pouvoir à Mme GALLAND
Mme GERVES a donné pouvoir à M. Pierre LOUAULT
M. LEVEAU a donné pouvoir à Mme CORNIER-GOEHRING
M. LOIZON a donné pouvoir à Mme RAIMOND-PAVERO.

Mes chers collègues, mesdames, messieurs, en ouvrant cette séance, mes premiers mots, vous le comprenez,
vont vers mon binôme Mounia HADDAD, épouse MENAA, qui revient siéger dans notre assemblée après une
dure épreuve familiale qui l’en a éloignée.
Chère Mounia, je t’ai protégée au maximum tout au long de ces mois de souffrance, et en accord avec toi, je l’ai
fait dans la discrétion pour d’évidentes raisons de sécurité. Tu as reçu des témoignages de réconfort et d’amitié
venant de tous les bancs de notre Assemblée. Ton combat est d’abord celui de ton choix pour le droit au bonheur,
qui est une liberté fondamentale pour tout être humain. Mais au-delà de ta personne, ton combat marque aussi un
moment de la conscience universelle pour les droits de toutes les femmes.
Chère Mounia je crois que ces mots de l’artiste Jean Lurçat font écho à ce que tu viens de vivre et que tu vis : 
« Pour qui tente de vivre droit, la vie est chose sucrée et salée, douce et amère, convulsive et sereine ».
Nous te souhaitons tous ici maintenant, avec ton mari, de mener une vie douce et sereine.
Et pour te marquer notre affection dans cette épreuve et désormais ton étape de reconstruction, je vous demande
mes chers collègues d’applaudir Mounia.

Applaudissements

Cette session sera marquée tout à l’heure par la venue du Président de la Région, Monsieur François BONNEAU,
qui  poursuit  en  Indre-et-Loire  son  tour  des  départements.  C’est  une  première  dont  je  me félicite  car  après
quelques mots  d’accueil  de ma part  et  la  présentation de l’avenant  à  la  convention  Région-Département,  il
interviendra et répondra ensuite à vos questions. Pour ma part, je lui ai déjà indiqué comme probable qu’il serait
questionné notamment sur l’aéroport, les lignes ferroviaires, les transports scolaires, le numérique, etc...

Depuis le vote des quatre grands plans d’investissement 2018-2022 en juillet dernier que je vous rappelle :
 un plan pour les collèges,
 un pour l’autonomie
 un pour les espaces naturels sensibles,
 un en matière de performance énergétique

qui se mettent en œuvre progressivement, de grands dossiers avancent :
le déploiement du numérique dans le Département se poursuit et j’en remercie très sincèrement Sylvie GINER ;
des travaux dans la traversée de Truyes et Cormery sont en cours et  j’en remercie Patrick MICHAUD ; tout
comme je l’en remercie pour les travaux de sécurisation à Bridoré et une étude avec COFIROUTE entre la 943 et
l’A 85 qui seront lancés avant la fin de l’année et Pierre qui était à l’origine notamment de cette étude, je t’en
remercie aussi ; la Délégation de Service Public pour la colonie de Longeville-sur-Mer sera attribuée avant la fin
2018, dossier qui est mené par Nadège ARNAULT et tout le comité de pilotage.

L’année 2019, pour la colonie, sera une année de transition pour garantir la continuité de l’offre de service de
notre collectivité et permettre à 230 enfants de partir : en stoppant l’exploitation du centre de Mayet de Montagne
et dans l’attente de la réalisation de tous les travaux de Longeville. A ce titre, le prestataire travaille sur deux
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pistes : 80 places sur un site à Quiberon ou 80 places sur un autre site à Biscarosse. De manière à ce qu’il n’y ait
pas moins d’enfants dans les colonies l’année prochaine qu’il n’y en avait cette année.

Ainsi, comme les années précédentes, 230 enfants d’Indre-et-Loire pourront profiter d’un séjour, tous à compter
de 2019 sur la côte Atlantique dans des modalités d’accueil et de prestations identiques. Ces éléments seront
confirmés courant octobre.

Autre projet qui avance, les appels à projets enfance sont en cours d’examen.
Pour mémoire, 4 appels à projets permettant d’apporter une réponse en adéquation avec les besoins de l’enfant,
à partir d’une meilleure diversification des dispositifs notamment en renforçant les mesures d’accompagnement
« hors les murs ». Dans la foulée de l’adoption du Schéma en session le 2 février de cette année, les cahiers des
charges des appels à  projets ont  été  votés par  notre assemblée le 20 avril  ;  les candidats  ont  eu jusqu’au
4 septembre pour déposer leur(s) offre(s), après publication. 9 partenaires ont fait acte de candidature sur tout ou
partie des 4 appels à projets, parmi lesquels figurent 2 nouveaux opérateurs. L’attribution des appels à projet fera
l’objet  d’une  approbation  par  l’Assemblée  départementale  de  décembre  prochain,  considérant  que  les
Commissions de sélection ad hoc se réuniront à compter de ce jour après-midi jusqu’au 6 novembre prochain
pour le classement des candidatures.

En ce qui concerne les MNA, l’augmentation se poursuit, je rappelle : 2015 : 209, 2016 : 269, 2017 : 553, 2018 :
au 25 septembre 1070 (+ 24 % depuis 1 mois) et on sera sur ces bases à plus de 1500 en fin d’année. Les 5
renforts en personnel pour les MNA annoncés à la Conférence de Presse du 31 août  sont tous opérationnels
depuis le 24 septembre. 
Les jeunes mis à l’abri depuis 3 semaines sont contactés pour avancer leur date d’évaluation.
Le  dispositif  conjoint  Etat/Conseil  départemental  de  mise  à  l’abri  sur  le  site  de  Chambray-lès-Tours ;  la
concertation avec les services de l’Etat permettra au Conseil départemental de disposer de 24 places  de mise à
l’abri  supplémentaire  à compter  de début  novembre,  à raison de 4 studios de 6 places,  accessibles via les
transports en commun, sécurisés avec un service de gardiennage. Une consultation est actuellement en cours
pour désigner un opérateur.

Egalement,  nous avons lancé l’Accueil  Solidaire en famille.  Actuellement,  sur  les 10 dossiers  retirés par  des
familles, 2 sont abandonnés, 5 en attente de retour et 3 complets pour lesquels une rencontre avec la famille doit
avoir lieu ainsi qu’une visite à domicile, puisqu’il s’agit de mineurs, nous devons prendre des précautions car nous
avons une responsabilité. Comme vous le constatez nous ne sommes pas dans ce domaine de l’Accueil Solidaire
débordés par les demandes y compris venant des associations.

Autre sujet, le Département prend la main pour la rénovation de la Boisnière, pour les personnes en situation de
handicap à tous les âges de la vie. En effet,  la pleine propriété du site par le Conseil  départemental doit  le
conduire aujourd’hui à reprendre la main sur la maîtrise d’ouvrage du projet immobilier, pour rattraper le retard,
avec pour objectifs :  d’une part,  répondre aux besoins des établissements et  services existant  sur le site,  y
compris pour le public des jeunes en amendement Creton afin de rendre concrètement possible la «  Société
inclusive », pour les personnes atteintes de handicap ; priorité rappelée par Mme la Secrétaire d’Etat Sophie
CLUZEL lors de sa venue en Indre-et-Loire le 10 septembre dernier sur le site de la Boisnière, d’autre part
envisager,  si  nécessaire,  dans  le  cadre  d’un  appel  à  projet,  de  nouvelles  places  en  faveur  des  personnes
handicapées vieillissantes qui libéreront des places pour d’autres personnes plus jeunes.

Autre sujet, le plan pauvreté : l’Indre-et-Loire est Département pilote retenu par l’Etat pour une expérimentation de
la lutte contre la pauvreté. La qualité de nos politiques sociales, qui  sont menées depuis un certain nombre
d’années, au cœur de nos compétences, motive ce choix, destiné à venir en aide des plus fragiles. M. PERRIN a
déjà pris contact avec les collaborateurs de la mission ministérielle pour commencer à écrire le contenu de cette
expérimentation.

Deux choses avancent également pour nos monuments et le tourisme ; une innovation pour la visite du château
de Loches que l’on appelle histopad, la réalité augmentée, sera inaugurée avant Noël, dans le cadre de Noël au
pays des châteaux et la même innovation histopad pour le château de Chinon sera mise en place pour Pâques
prochain.
Et une nouvelle illumination du château de Chinon sera inaugurée en décembre de cette année.
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Je conclurai mes chers collègues par les Libertés locales. Je vous ai mis sur vos tables « l’appel de Marseille »,
ainsi que ma lettre au Président LARCHER et les propositions que je lui ai faites. En effet, j’ai signé «  l’appel de

Marseille », déclaration du rassemblement fondateur des élus locaux pour les « Territoires unis », mais dans le
même temps,  j’ai  tenu  aussi  à  faire  des  propositions  au  Gouvernement  et  au  Président  du  Sénat  pour  de
nouvelles relations entre l’Etat et les Collectivités Locales. 
Le Département souhaite avoir avec l’Etat une relation de partenaire exigeant comme il l’est financièrement et je
crois légitimement pour le financement des Mineurs Etrangers Non Accompagnés et de partenaire concret dans
les propositions à faire pour le redressement de notre pays.

Merci de votre attention

Madame CORNIER-GOEHRING.

Mme CORNIER-GOEHRING. - Merci M. le Président, je voulais juste revenir sur le sujet des MNA. Tu en as
parfaitement parlé. L’urgence est là. Le nombre de mineurs étrangers isolés arrivant en Indre et Loire ne cesse de
croitre tous les jours, tu l’as rappelé. Les chiffres parlent d’eux-mêmes. Cet été, un campement de fortune a
accueilli des adolescents en quête d’une vie meilleure à Saint Pierre des Corps. Aujourd’hui je ne me permettrai
pas de juger ou de créer une polémique, je sais que les médias raffolent de tout ça, je n’en vois pas l’intérêt c’est
totalement stérile ; sur les responsabilités non tenues par les uns ou les autres ça n’avancerai à rien. Aujourd’hui,
je voudrais juste tenter de faire entendre la gravité de la situation. La Constitution française prône la protection de
tout mineur par les institutions. Notre devoir, en tant qu’élus, est de protéger ces jeunes. On écrit des motions,
des beaux textes, mais est-il possible aujourd’hui d’alerter l’ensemble des élus, pas seulement les élus du Conseil
départemental, pour qu’enfin soit trouvées, ensemble, tous ensemble, de vrais solutions.
J’ai entendu des récits de vie de certains de ces jeunes encore il y a quelques jours, puis après je suis rentrée
bien chaudement à la maison et je n’ai pu m’empêcher de comparer mes filles qui n’ont que quelques années de
plus que Chantal ou Dizou qui venaient de me parler quelques minutes auparavant. Quelques années d’écart
mais pas le même pays de naissance, là je me suis dit et si c’était elles. Aujourd’hui, une seule question me vient
et si c’était nous. Voilà merci pour votre attention, merci M. le Président.

M. le Président. :  Merci  Laurence. Nous partageons tous cette inquiétude forte d’une telle progression et de
multiplication par cinq en moins de trois ans. C’est un sujet majeur et ici j’ai alerté à maintes reprises c’est d’abord
un sujet qui concerne l’Etat et quand je dis l’Etat je devrais dire immédiatement l’Etat en lien avec toute l’Europe
pour  des  actions  concrètes  précises.  Mes  chers  collègues,  vous  le  savez  dans  cette  question,  lors  de  la
contractualisation à conclure avant le 30 juin, nous avions demandé une assurance formelle écrite de l’Etat que
les dépenses qui  étaient  de 4  millions et  qui  sont  passées à 12 ne soient  pas comprises dans l’effort  des
Départements au titre du protocole de Cahors. Nous avons eu une réponse vague et ce vague ne nous a pas
permis de conclure. Je l’ai redit l’autre jour devant M. le Premier Ministre qui nous a reçu en Préfecture lors de sa
venue,  c’est  ça la  difficulté ;  parce qu’une telle  augmentation,  malgré la  rationalisation des dépenses et  les
recherches multiples, il y a des limites à tout et vous voyez bien dans cette difficulté où nous faisons beaucoup au
niveau du Département, quand vous évoquez le canton de Saint Pierre des Corps c’est l’Hôtel Ambacia à Saint
Avertin qui en accueille 50. Je n’ai pas proposé d’autres communes. J’ai pris celle dont je suis l’élu, parce que
c’est un sujet important. Mais voyez bien que pour l’accueil en familles, aujourd’hui ça ne se bouscule pas au
portillon. Les associations ne nous envoient pas des flots de volontaires. 
En plus, ma chère collègue, le sujet préoccupant qui est pour tout le monde aujourd’hui dans les 1070 qui arrivent
nous avons 40% de mineurs, 60% de majeurs. Que fait l’Etat et que fera l’Etat pour les 60% de majeurs ? Pour
les mineurs,  on sait  ce  qu’il  faut  faire,  la  loi  nous  le  dit.  Mais  pour les  majeurs  que se passe-t-il  ?  On les
reconduit ? On fait silence et on laisse faire comme ça ? On n’en sait rien, donc j’attire votre attention sur cette
grave difficulté. C’est la raison pour laquelle sur ce sujet, c’est un sujet national et vous voyez bien qu’on est
passé de l’entrée par l’Italie à l’entrée par l’Espagne. 
Ma chère collègue, tous les récits se ressemblent. Il suffit de demander aux collaborateurs. On est venu par des
filières, on est passé par l’Espagne qui a donné de l’argent pour passer en France en disant qu’il ne fallait pas le
dire.  Voilà le récit  clair  et  net.  Mais aujourd’hui,  c’est  une situation très compliquée, je vous assure que les
services font le maximum et que l’on trouve les solutions partout où l’on peut les trouver mais que c’est bien
compliqué. Donc, j’entends votre alerte mais je vous assure que le Département fait tout ce qu’il faut et quand
j’entends maintenant les associations qui disent qu’elles sont elles-mêmes débordées, que chacun mesure ses
responsabilités parce que il ne faut pas non plus contribuer à l’appel d’air, chacun a sa responsabilité. Donc il faut
faire attention, chacun doit mesurer ses responsabilités. 
Y a-t-il une autre intervention ?

Monsieur BOURDY.
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M. BOURDY. – Je ne voulais pas aborder ce sujet, mais puisqu’il est abordé... De toute façon, je l’aborderai avec
le  Président  BONNEAU puisque  peut-être  qu’un  certain  nombre  d’entre  vous  ont  reçu  un  message  d’une
association, je ne suis pas sûr que ce soit une association d’ailleurs, qui s’appelle « Jazz région centre » et qui -
certains l’ont reçu ? – j’ai eu ce plaisir et qui donne l’âge des migrants et donne un texte assez long parlant de
tout sauf de jazz d’ailleurs, donc je voulais savoir simplement si c’est une association qui est subventionnée par la
Région pour faire de la musique ou si ils utilisent leur propre partition, c’est toujours intéressant quand on reçoit
ce genre de chose.
En ce qui concerne les migrants, réfugiés économiques, politiques, etc… on a beaucoup de mal maintenant à
savoir exactement d’où ils viennent et qui ils sont, on sait bien que l’appel d’air est important et on sait bien aussi
que le problème est parfaitement humain quelle que soit la cause et l’origine de cette migration. On connait bien
aussi les limites qui sont données puisque les collectivités territoriales font ce qu’elles peuvent. On l’a vu M. le
Président dans votre intervention qu’un certain nombre de dossiers et  pas des petits dossiers  avançaient  et
avançaient bien. Celui-là est un dossier national bien sûr, je dirais même international et puisqu’on a la chance
d’avoir un phénix qui vole de sommet en sommet, je regrette qu’il n’est pas pris à bras le corps – il ne suffit pas de
piailler en tapant sur un pupitre- mais il aurait été bon qu’il aille se battre dans les pays plutôt que de se dire
faisons un petit peu de communication et puis autour de ça vivons jusqu’au bout tandis qu’un certain nombre de
mes collègues plutôt de mes ministres quittent le navire voyant qu’il y a péril en la demeure.

Je voudrais revenir maintenant à ce qui nous concerne et au local, simplement pour dire que nous sommes dans
une période où il faut un moment donné poser un certain nombre de limites. Nous l’avons fait hier avec Pascale
par rapport à la loi GEMAPI dans la communauté de communes en votant contre, ça ne sert pas à grand-chose
mais au moins on dit que l’on n’est pas d’accord et je crois qu’à un moment donné les collectivités territoriales, et
vous l’avez dit, vous l’avez fait, je pense que le fait que l’on soit maintenant dans le plan pauvreté est aussi une
conséquence de ce travail qui a été réalisé, les collectivités territoriales éprouvent leur propre limite. Il y a des
désirs et il y a des besoins. On a vu depuis longtemps que l’on ne répondait plus forcément aux désirs de nos
concitoyens mais au moins on répond à leurs besoins y compris les besoins culturels, y compris les besoins
sportifs, y compris les besoins du quotidien. Cette cession est consacrée en grande partie à des dossiers qui
peuvent paraitre simples mais qui sont des dossiers du quotidien qui demandent un énorme travail et moi je
voulais saluer le travail des services, je voulais dire aussi qu’on pouvait apporter notre pierre positive par rapport
à ce type de travail parce que l’on sait les efforts qui sont demandés à chacune et à chacun dont je tenais les uns
et les autres, majorité et opposition, à vous remercier.

M. le Président. – Merci Patrick. Effectivement, ces services sociaux du département marquent un dévouement
exemplaire dans un contexte bien difficile.

Monsieur LEMOINE.

M. LEMOINE – M. le Président, chers collègues, M. le Président dans la fin de votre intervention vous parlez du
plan de pauvreté. Je pense que ce plan de pauvreté est absolument nécessaire d’avoir un vrai plan pauvreté
parce qu’on ne peut pas laisser non plus nos concitoyens dans la misère, il faut penser à tous nos concitoyens,
mais au travers de ce plan de pauvreté – même si nous sommes Département pilote – j’aimerais bien connaitre
exactement quel est le périmètre du travail mais quel est aussi le périmètre financier. Je n’ai pas voulu voter, vous
vous souvenez la dernière fois, même votre contre-proposition ou votre autre proposition auprès de la Préfète
d’accepter une contractualisation avec 1,2 % seulement d’augmentation de nos dépenses de fonctionnement
dans le cas où l’Etat prendrait en charge les 8 millions d’euros pour les MNA. Et je crois que j’ai eu raison parce
qu’aujourd’hui on ne peut qu’admettre qu’il faut aussi augmenter le RSA et je vous le disais à l’époque. Et si le
RSA augmente, qu’est-ce que ça va donner ? Aujourd’hui on voit qu’il y a les projets d’augmenter d’1,5 % le RSA,
alors je ne sais pas si c’est tout de suite ou si c’est en début d’année prochaine. Le RSA c’est plus de 80 millions
je  crois  que  c’est  87  millions  et  quid  à  ce  moment-là  de  nos  1,2  % d’augmentation  de  nos  dépenses  de
fonctionnement. D’un côté on a une inflation qui va friser les 2 %, donc on va perdre 0,8 % de fonctionnement,
puisque  c’est  1,2  %  inflation  comprise  mais  à  côté  on  a  les  dépenses  de  MNA comme  on  l’avait  dit  qui
augmentent et effectivement, je rejoins ce que disait ma collègue et ce que vous disiez. Il y a d’une part un appel
d’air et d’autre part il faut quand même faire face aux humains qui arrivent, parce que ce sont des humains. Donc,
je pense que le Département, contrairement à ce que l’on peut lire à droite et à gauche, le Département fait son
travail, mobilise tout ce qu’il peut mobiliser pour essayer de répondre à ce difficile problème pour les MNA mais si
on rajoute en plus une augmentation du RSA, si on rajoute en plus une augmentation des dépenses sociales, et
c’est notre métier premier, comment on maintient les 1,2 %. Voilà pourquoi je n’avais pas voulu voter les 1,2 % et
voilà pourquoi je me dis qu’en écoutant ce que disait M. BUSSEREAU à l’ADF dernièrement, il avait raison.

M. le Président. – Merci Monsieur LEMOINE. M. LEMOINE, je me demande si vous n’allez pas évoluer parce que
vous prenez l’habit d’un magistrat de la Cour des comptes qui vient de rendre un rapport sur la contractualisation
à propos du 1,2 % en disant qu’il n’est pas tenable d’avoir une butée unique pour tous les niveaux de collectivités
en raison de leur spécificité. Je prendrai un seul exemple mes chers collègues, il faut 1,2 pour le personnel, or
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dans  la  masse  des  personnels  territoriaux,  les  Départements,  le  personnel  dans  les  dépenses  réelles  de
fonctionnement c’est 22 %, pour Tours Métropole c’est 35 % et la Ville de Tours c’est 60 % est ce qu’on peut
traiter le même sujet de la même façon pour les trois. Moi je n’en suis pas sûr, donc la Cour des comptes met le
doigt sur le sujet, ce que je pense c’est qu’il y aura des évolutions de ce système mais c’est une vraie difficulté. 
Sur le plan pauvreté, je vous ai envoyé à tous le dossier de presse de l’Elysée, je ne connais à ce jour que cela,
je n’ai pas de périmètre précis. J’ai eu un appel de Mme la rectrice en matière d’éducation pour ce qui est dans le
plan pauvreté. Il m’a semblé qu’il y avait sûrement des choses à faire dans les collèges mais que ça n’était pas
une urgence absolue. Donc j’ai répondu que l’on verrait d’abord par approche globale avant d’aller par approche
sectorielle mais j’attends après les premiers contacts techniques et exploratoires que l’on connaisse mieux le
périmètre d’action, les périmètres financiers et les mécanismes financiers. Pensez bien mon cher collègue que je
ne prendrai aucun engagement sur ce sujet sans m’entourer de l’avis de toute l’Assemblée départementale. Pour
l’instant le contenu reste à préciser.

Madame DUPUIS.

Mme DUPUIS. – Merci Monsieur le Président.
En tant que Conseillère départementale en charge du droit des femmes, je tenais à soutenir Mounia comme on l’a
fait tous ici depuis le début. Je voulais m’adresser à toi Mounia, te remercier pour ton courage. Ce drame familial
concerne plus de 70 000 jeunes filles en France qui luttent justement contre ces mariages arrangés, ces mariages
forcés. Tu as été très courageuse et je t’en remercie beaucoup. Beaucoup d’émotion dans ma voix, je sais mais
nous sommes des femmes sensibles et je tenais à te passer ce petit message et te remercier pour toutes ces
jeunes filles qui se battent pour cette violence faite aux femmes parce que n’oublions pas ces mariages arrangés,
ces mariages forcés sont une certaine violence. Alors merci pour ton courage Mounia et je te souhaite ainsi qu’à
ton mari tous mes meilleurs vœux de bonheur.

M. le Président. – Merci Brigitte

Monsieur DATEU.

M. DATEU. -  Je vais revenir au sujet des MNA, j’entends les messages des uns et des autres mais je suis un peu
ulcéré depuis quelque temps et ce message s’adresse aussi à certaines associations. Les gens du centre droit et
de la droite ont un cœur. J’en ai assez que l’on soit obligé de se défendre face à un certain nombre de personnes
qui mettent en cause notre humanité comme si nous étions quelque part des méchants gestionnaires qui hurlaient
sur des dépenses et pas sur la réalité de ces jeunes. Aujourd’hui mon propos est de dire et je pense que c’est
largement partagé que ce procès d’intention qu’ils n’ont pas de cœur, qu’ils n’ont pas de ceci, qu’ils n’ont pas de
cela c’est normal ce sont des gens de droite, etc… ils n’ont pas d’humanité, etc… un peu ras le bol donc qu’ils
s’occupent  de  leurs  associations  surtout  quand  ils  ont  des  relais  suffisamment  puissants  et  nationaux pour
pouvoir faire changer la loi et je m’inquiète d’ailleurs très sincèrement du manque de soutien qu’obtient de la part
d’autres  collectivités  ou  d’autres  élus  le  Département  dans  cette  charge-là.  Je  n’ai  pas  vu  beaucoup  de
déclaration de nos parlementaires, députés nationaux sur ce sujet-là. Ils ont voté tous, le Cahors et tout le reste,
ils nous ont tous mis dans la difficulté, tous ceux qui ont voté ce système là et ce que tu disais tout à l’heure,
justement financièrement et ce que le Président vient de dire sur les différentes strates de collectivités et peut être
une adaptation en fonction des budgets tout simplement aurait été une bonne chose. 
Je  ne  les  ai  pas  entendu  être  solidaires  du  territoire  dans  lequel  ils  sont  élus  pour  soutenir  l’action  du
Département, et ça c’est profondément choquant et nous dire à nous que nous sommes les méchants, devenant
presque les gestionnaires d’une crise humanitaire qui nous dépasse largement bien évidemment et je ne vais pas
revenir là-dessus. Un peu ras le bol donc que chacun s’occupe de ce qu’il a à faire comme il doit le faire, je pense
que le Département n’a aucune leçon à recevoir.  J’ajoute simplement quelque chose par rapport au Cahors,
n’oubliez  pas  que  cette  augmentation  exceptionnelle  entre  2016  et  2017,  à  aucun  moment  nous  n’avons
demandé la compensation des montants de l’Etat. Sur 12 millions, on a reçu 172 000 €. Il ne s’agissait même pas
de faire prendre en charge ce montant par quelqu’un d’autre, nous l’avons assumé parce que c’est notre rôle et
nous le faisons, on demandait simplement à ce que ça ne nous pénalise encore pas plus à cause de ce fameux
Cahors - pour autant c’est un bon cépage le Cahors – mais celui-là il était quand même un peu vinaigré.

M. le Président. – Merci Xavier

Monsieur LOUAULT.

M. LOUAULT Pierre – Tout simplement pour dire, et je pense que l’on a le même comportement avec Isabelle, on
a eu l’occasion à maintes reprises de défendre et  de mettre en cause un certain nombre de faiblesses des
accords  de  Cahors.  J’ai  d’ailleurs  eu  l’occasion  d’échanger  avec  le  Président  et  de  lui  faire  part  de  mes
interventions en commission ou en hémicycle, et qu’on a plusieurs difficultés aujourd’hui. 
Un, ça n’est pas nouveau que l’Etat fasse des économies sur le dos des collectivités. L’essentiel des économies
de  l’Etat,  ce  sont  des  transferts  de  dépenses  vers  les  collectivités :  Département  en  première  ligne  depuis
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longtemps. 
Deux,  il  est  inacceptable  que les MNA soient  pris  en charge financièrement  par  les Départements,  que les
Départements aient la responsabilité, c’est de leur compétence d’accueillir les jeunes, le financement dans ce
cas-là non.
Le troisième point, c’est que la contractualisation, en soit, n’est pas une mauvaise chose, mais aujourd’hui c’est
une contractualisation non négociée et imposée. Et c’est ça le vrai problème. Un moment où il faut faire des
économies et je crois que notre Département est exemplaire, exemplaire sur la tenue de son budget depuis trois
ans, parce qu’effectivement les dépenses de fonctionnement sont maitrisées, pas de hausse d’impôt en même
temps et exemplaire sur la gestion et l’ouverture d’esprit de tous nos dispositifs sociaux et je crois que si l’on a été
appelé par le Président de la République à servir de Département test mais en même temps de conseil dans ce
qui va se mettre en place dans les mois et les années à venir, c’est effectivement parce qu’on a su gérer avec
responsabilité les dispositifs qui nous sont confiés et avec un peu d’innovation en plus. Et je crois qu’aujourd’hui
le vrai défi et la difficulté pour l’Etat c’est que l’Etat est incapable de faire confiance aux collectivités locales. C’est
vraiment le problème, ça n’est pas nouveau et Jean Gérard tu évoquais la Cour des comptes tout à l’heure,
effectivement il y a des constats de la Cour des Comptes notamment sur la contractualisation qui sont favorables
aux collectivités mais en même temps, la Cour des Comptes dit il aurait fallu continuer à baisser les dotations et
la baisse des dotations, dieu sait si ça a été douloureux depuis 4 ans, même plus que ça pour les Départements.
Donc voilà ce que je voulais dire mais je puis vous dire qu’avec mes collègues du Département on essaie de faire
comprendre au Gouvernement qu’il a un vrai problème d’écoute des collectivités et qu’il croit trop que l’Etat et ses
technocrates ont la vérité, c’est tout son problème.

M.     le Président  . – Merci Pierre

Madame RAIMOND-PAVERO. 

Mme RAIMOND-PAVERO. – Je te remercie Pierre et je ne vais pas reprendre ce que tu as dit. Effectivement pour
répondre à Xavier, on a fait un travail conséquent dans l’hémicycle que ce soit toi, moi ou Serge également et ça
je pense qu’il faut le souligner. Nous avons soutenu nos collectivités à maintes reprises, soit par des débats, soit
par des questions, soit directement nous avons interpellé les ministres également par courrier. Je voudrais revenir
sur la question des MNA. Je suis dans la commission des affaires étrangères et de la défense du pays. C’est un
dossier d’une très grande complexité, qui est sensible et je crois qu’il faut l’aborder avec une vision globale. Notre
Président l’a souligné, il faut avoir une vision européenne, j’irais beaucoup plus loin que ça. Je dis qu’aujourd’hui,
autour de la table il faut que la dimension internationale soit prise en compte. Nous avons dans la commission
des armées des généraux qui se sont exprimés, car effectivement ils ont identifié que ce soient les passages, et
les différentes routes qui sont utilisées, ainsi que les passeurs. Tout est absolument répertorié. Aujourd’hui, il ne
s’agit que d’une volonté du Gouvernement de vouloir faire face à son destin, c’est-à-dire celui de l’Europe, celui
de  traiter  correctement  ce  problème  de  l’immigration.  Mais  il  faut  avoir  le  courage  d’évoquer  les  différents
problématiques sur ce sujet. Il n’est pas toujours facile, je l’entends, de trouver les mots justes pour exprimer ces
différents problèmes, échanger sur ce qui se passe aujourd’hui avec certains pays et on voit l’axe fort européen
se former aujourd’hui.  C’est  parti  des pays du nord, en passant par la Slovaquie,  la Turquie, la Slovénie,  la
Hongrie, puis l’Allemagne et l’Italie. Il faut être très très prudent. Il  ne faut pas pousser les pays à avoir des
réactions qui sont  d’ordre extrême, extrémiste je dirais. Donc il  faut un débat,  il  est important.  Ce débat est
nécessaire au niveau de l’Europe et de l’international et peut apporter aussi une solution sur le problème du
dossier  des  MNA aujourd’hui.  Mais  tout  dépend,  bien  entendu,  d’une  volonté  politique  de  vouloir  conduire
correctement ce dossier. 
Et tu l’as souligné, la contractualisation, aujourd’hui, elle ne peut absolument pas se faire sans les territoires. On
doit être impérativement à leur écoute, parce que c’est avec eux uniquement qu’on pourra construire l’avenir de
notre pays demain et surtout celui de nos territoires avec toute l’écoute nécessaire sur ce sujet. Merci.

M. le Président. – Merci Isabelle

Mes chers collègues, s’il n’y a pas d’intervention complémentaire, je vous propose de passer à l’ordre du jour.
Nous avons l’adoption  des procès-verbaux des séances des 23  mars,  20 avril  et  29 juin  2018.  Y-a-t-il  des
remarques particulières ? On peut les considérer comme adoptés ? Les procès-verbaux des 23 mars, 20 avril
et 29 juin 2018 sont adoptés.

*

*         *
  

1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES
1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

1        CONVENTION DE PARTICIPATION PRÉVOYANCE (ID WD : 15458)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

Protection sociale complémentaire « prévoyance » en faveur du personnel départemental

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE « PREVOYANCE »
EN FAVEUR DU PERSONNEL DEPARTEMENTAL

L’Assemblée Départementale, lors de sa séance du 23 mars dernier, a donné son accord, après avis favorable du
Comité Technique du 12 mars 2018, sur le renouvellement de la protection sociale complémentaire en faveur du
personnel départemental en application des dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011. De plus, le
Comité Technique a rendu un avis le 14 septembre 2018 sur le choix du prestataire. 

RAPPEL DES DÉCISIONS PRISES

- Le choix du type de garantie : la prévoyance : c’est la couverture des risques incapacité de travail (garantie de base) et in-
validité permanente, perte de retraite et décès (garanties optionnelles) ;

- Le choix de la procédure : la convention de participation : la collectivité signe une convention de participation
avec une mutuelle ou une institution de prévoyance, après mise en concurrence, pour sélectionner une offre
répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité prévues par les textes.
Lors du Comité Technique du 12 mars 2018, avait  été faite la proposition de mener les deux procédures
(convention de participation + labellisation) concomitamment ;

- Le lancement de la mise en concurrence avec l’approbation du cahier des charges et des critères de sélection
des candidats et de jugement des offres ;

- L’accord sur le maintien du versement d’une participation financière du Conseil départemental sur la garantie
de base (maintien de traitement).

LA MISE EN ŒUVRE DE CES DÉCISIONS

1. La mise en concurrence

La première étape a consisté à lancer la consultation dès le mois d’avril 2018 avec un retour des offres demandé pour le 11 
juin 2018.

Il faut rappeler que c’est une procédure spécifique de mise en concurrence fixée par le décret, s’agissant des
conventions  de  participation  qui  ne  constituent  pas  des  marchés  publics.  Ainsi,  un  avis  d’appel  public  à  la
concurrence est paru dans une publication habilitée à recevoir des annonces légales (BOAMP) ainsi que dans
une publication spécialisée dans le secteur des assurances (l’Argus de l’assurance). En outre, s’agissant d’un
montant annuel prévisionnel de participation de la collectivité supérieur à 100 000 €, un avis a dû être publié au
Journal Officiel de l’Union Européenne selon le modèle fixé par arrêté. Ces avis précisaient les modalités de
présentation  des  offres,  les  niveaux  minimaux  de  capacité  demandés  aux  candidats,  les  caractéristiques
essentielles de la convention prévue et les critères de sélection des candidats et de jugement des offres. Enfin,
cette consultation était en ligne sur la plate-forme AWS des marchés publics de la collectivité.

Une publicité relative à des offres labellisées a également été faite sur l’Argus de l’assurance au mois d’avril 2018
avec un retour des offres demandé pour le 11 juin 2018.

2. Les résultats de la consultation

Dans le cadre de la procédure de labellisation, une seule offre a été faite. Celle-ci a été écartée car elle appliquait
un taux de cotisation individuel selon l’âge de l’agent. Le principe de solidarité intergénérationnelle recherché
n’était donc pas rempli. 
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Cinq offres ont été remises dans les délais pour la procédure de convention de participation.

Après ouverture des plis puis examen des dossiers de candidature, une analyse précise de ces cinq offres a été
effectuée  en  application  de  l’article  6  du  règlement  de  consultation  relatif  aux  conditions  de  sélection  des
candidats et aux critères de jugement des offres.

À l’issue de cette première analyse, la négociation, telle que prévue dans le règlement de consultation, a été en-
gagée le 4 juillet dernier avec les trois candidats dont les offres étaient les mieux placées. Les candidats ont tous
participé à cette négociation. Son objectif était d’adapter au mieux l’offre de chacun à la demande de la collectivité
au regard des critères posés et ainsi d’améliorer les conditions du contrat tant sur le plan quantitatif que qualitatif.

Suite à cette négociation une seconde analyse des offres a été effectuée.

3. Les éléments d’information importants avant présentation des résultats des analyses des offres

Avant de présenter les résultats des analyses des offres, il convient d’apporter quelques précisions et rappels
importants :

Rappel des garanties

- Base : incapacité de travail : maintien de salaire à hauteur de 86 % (niveau 1) ou 90 % (niveau 2) du TIB, de la NBI 
brute, du RI brut, du transfert prime/points brut et de l’indemnité compensatrice CSG brute (hors prime annuelle liée à 
l’évaluation).

Rappel important : C’est sur cette garantie de base et seulement sur celle-ci qu’interviendra la participation financière de la 
collectivité.

- Options :
- Rente d’invalidité permanente : versement d’une rente en cas de perte de traitement suite à une invalidité perma-
nente survenue avant l’âge légal de départ à la retraite, versée en complément de la pension d’invalidité perçue par 
l’agent ;
- Minoration de retraite : versement d’un capital ou d’une rente en complément de la pension de retraite réduite 
suite à une invalidité permanente. La rente est versée dès la retraite de l’agent jusqu’à son décès. Le capital est versé 
au moment de la retraite de l’agent ;
- Décès ou perte totale et irréversible d’autonomie : versement d’un capital en cas de décès survenu avant la li-
mite d’âge de départ à la retraite (montant : un an de traitement brut).

Rappel des critères de jugement des offres et de leur pondération

- Rapport qualité des garanties/tarifs proposés en adéquation avec le cahier des charges : 50 points :
-soit 10 points pour la qualité des garanties/respect du cahier des charges,
-soit 40 points au titre de la comparaison des tarifs proposés sur la solution de base (niveaux 1 et 2)
dont : 

- 25 points au titre des taux proposés sur la solution de base (niveaux 1 et 2) ;
- 7 points au titre de l’appréciation de la durée de la période de stabilité des taux de cotisations
associés à la non résiliation pendant cette période en regard de résultats techniques déficitaires ;
- 8 points au titre du plafonnement d’une éventuelle majoration annuelle du taux de cotisations à 10
% au-delà de la période de stabilité ; 

- Degré effectif de solidarité : 5 points
Le candidat calcule, sur la base de deux hypothèses d’adhésions (adhésion totale et adhésion partielle),
le montant de transferts intergénérationnels égal à la somme des écarts constatés, pour chacun des
adhérents ou souscripteurs d’un âge supérieur à 50 ans de la collectivité, entre les prestations versées et
les cotisations correspondantes ;

- Les  moyens destinés  à assurer  une couverture  effective  des  plus  âgés et  des  plus  exposés aux
risques : 5 points

Le candidat fournit une note sur les moyens qu’il prévoit de mettre en œuvre et destinés à assurer une
couverture effective des plus âgés et des plus exposés au risque ;
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- La maîtrise financière du dispositif : 10 points
Le candidat décrit son approche générale du pilotage des régimes proposés pour en assurer l’équilibre
financier dans le temps et ainsi garantir la pérennité des tarifs proposés.
Le candidat décrit  également les outils de suivi des régimes sur le plan financier et son organisation
(outils d’analyse, de reporting, exemples de comptes de résultats, outils utiles pour assurer la maîtrise
des dépenses et la stabilité financière des régimes...).

Il présente les documents suivants :
- une note décrivant la politique de développement et les prévisions d’adhésion envisagées sur la durée totale de la 
convention ;
- pour les cinq premiers exercices comptables de la convention, les comptes de résultats prévisionnels
des opérations concernées sur la base de deux hypothèses comparées :

- l’ensemble de la population éligible adhère au dispositif ;
- seuls les agents envisagés selon les prévisions d’adhésion, adhèrent au dispositif ;

- une projection sur la durée totale de la convention, de l’équilibre technique des opérations, sur la base
des hypothèses retenues concernant les évolutions de tarifs prévues dans les offres.

- La qualité de la gestion administrative et de la communication : 30 points

Le candidat fournit une note détaillée sur les points suivants :

L’organisation des liens avec la collectivité :
- Référent dédié pour la gestion et le suivi des contrats ;
- Référent dédié pour la gestion des prestations ;

Les modes d’accompagnement proposés sur les différents aspects suivants :
- Juridiques, fiscaux, sociaux ;
- Mise en place des régimes ;
- Organisation de réunions d’informations à destination des agents ;
- Modalités de présence sur sites (permanences, forum, agence locale…) ;

Le processus de gestion proposé :
-Définition et mise en œuvre des processus de gestion des régimes de prévoyance ;
-Modalités et délais de règlement des prestations (ITT, Invalidité et décès) ;

Les services annexes proposés.

Rappel des principes réglementaires de solidarité

Les contrats et règlements auxquels les agents pourront souscrire en matière de prévoyance, prévoient a minima
la couverture du risque « incapacité de travail » (demi-traitement en cas de maladie). Peuvent s’y ajouter les
risques d’invalidité permanente, minoration de retraite et liés au décès.
La cotisation doit être au même taux pour tous les agents affiliés et elle doit être exprimée en pourcentage de la
rémunération.
L’adhésion des agents au contrat ou au règlement ne peut être conditionnée par leur âge ou leur état de santé
(pas de questionnaire médical). Les agents peuvent adhérer pendant les six premiers mois qui suivent la date de
prise d’effet du contrat ou règlement.
Les garanties proposées doivent être complémentaires aux garanties statutaires.

Précisions importantes :

- Anonymat des candidats

Compte tenu des procédures spécifiques qui régissent la mise en place du dispositif de protection sociale complé-
mentaire qui, si elles ne relèvent pas du code des marchés publics, s’y apparentent fortement et, afin d’éviter tout
recours qui pourrait en résulter, il est nécessaire de ne pas dévoiler l’identité des candidats en raison des délais
relativement importants et incontournables qui séparent les étapes réglementaires entre la consultation du Comité
Technique et la décision de l’Assemblée Départementale sur le choix du candidat. En effet, la notification des dé -
cisions d’attribution et de non attribution du contrat ne pourront pas intervenir avant le 28 septembre prochain.
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- Consultation du Comité Technique

En  application  de  l’article  18  du  décret  du  8  novembre  2011  précité,  la  collectivité  fonde  son  choix  par
délibération,  après avis du Comité Technique, sur les principes de solidarité (rappelés ci-dessus)  et sur  des
critères cités qui sont ceux retenus dans le règlement de consultation relatif au jugement des offres (rappelés ci-
dessus). Le Comité Technique a émis un avis favorable.

4. Présentation des résultats de la consultation

Candidats

Critères de sélection

Total
(100

points)

Qualité des garanties/tarifs (50 points)

Degré ef-
fectif de

solidarité
(5 points)

Couverture
des plus

âgés et des
plus exposés

(5 points)

Maitrise fi-
nancière du

dispositif
(10 points)

Gestion adminis-
trative et commu-

nication (30
points)

La qualité des
garanties/

respect cahier
des charges (10

points)

Taux de cotisations (40 points)

Taux
(25

points)

Période de
stabilité

(7 points)

Plafonnement
majoration (8

points)

Candidat 1 3 17,11 0 0 4 2 2 14 42,11

Candidat 2 2 23,55 0 0 4 4 2 15 50,55

Candidat 3 6 25 3 0 4 2 2 11 53

Candidat 4 9 22,89 7 8 4 5 9 25 89,89

Candidat 5 8 16,25 5 4 3 4 7 22 69,25

N.B. : L’ordre de présentation des candidats correspond à l’ordre de dépôt des offres

5. Choix du prestataire

L’analyse des offres après négociation, telle que présentée ci-dessus, montre que l’offre du candidat 4 est celle
économiquement la plus avantageuse et c’est donc celle-ci qui sera proposée à l’Assemblée Départementale de
retenir lors de sa séance du 28 septembre prochain.

Il s’agit d’une mutuelle connue et très implantée dans le secteur public qui a mentionné dans son offre que celle-ci
est en tous points conforme à notre cahier des charges.

POINTS FORTS DE L’OFFRE

1. Qualité des garanties/tarif

C’est le mieux disant parmi les cinq offres, principalement pour la garantie de base. Le taux proposé se rapproche
de celui existant sur la convention en cours avec la mutuelle Intériale. 

Il n’y aura pas d’augmentation du taux de cotisations durant la période de stabilité, à savoir 4 ans. 
De plus, les conditions fixées par l’article 20 du décret n° 2011-1474 qui permettent à l’assureur d’augmenter les
taux de cotisations dans certains cas ne pourront s’appliquer durant la période de stabilité. 
Au-delà de celle-ci, les cotisations ne pourront être augmentées que dans la limite de 10 % par an. 

Il faut préciser que ces deux critères (période de stabilité et plafonnement de la majoration) ont été ajoutés au
cahier des charges pour cette nouvelle convention de participation. Ces dispositions permettent une meilleure
protection des agents et un contrat plus attractif. 
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Par  rapport  à  la  convention  actuelle  avec  la  mutuelle  Intériale,  la  collectivité  a  souhaité  que  deux  niveaux
d’indemnisation et donc de cotisations soient proposés aux agents pour l’incapacité temporaire de travail (et pour
l’invalidité permanente), à savoir : 
Niveau 1 : 86 % du traitement de référence brut *
Niveau 2 : 90 % du traitement de référence brut. 

* Traitement de référence brut : TIB + RI brut + NBI brute + transfert prime/points brut + indemnité compensatrice
CSG brute.

2. Les conditions d’adhésion

Elles sont possibles pendant six mois après la date d’effet du contrat sans questionnaire médical. 
Au-delà de cette période, les agents pourront adhérer avec un délai de stage de six mois mais toujours sans
questionnaire médical. 

Pour les autres conditions, elles sont conformes au cahier des charges.

3. Les prestations

Le calcul du versement des prestations est effectué sur un traitement de référence brut comme le calcul des
cotisations (TIB + RI brut + NBI brute + transfert prime/points brut + indemnité compensatrice CSG brute). Ce
candidat répond à cette exigence ;

4. Le respect des dispositions du décret du 8 novembre 2011

Le respect des principes de solidarité :

- Le contrat prévoit a minima la couverture du risque « incapacité de travail » (demi-traitement en cas de
maladie) ;

- La cotisation est au même taux pour tous les agents affiliés et elle est exprimée en pourcentage de la
rémunération ;

- L’adhésion des agents au contrat ou au règlement ne peut être conditionnée par leur âge ou leur état de
santé (pas de questionnaire médical) ;

- Les garanties proposées sont complémentaires aux garanties statutaires ;

-  Les montants des transferts intergénérationnels ont été calculés, conformément au décret,  pour les
adhérents de plus de 50 ans, par différence entre leurs cotisations et leurs prestations et selon deux
hypothèses d’adhésion (totale – 100 % - et partielle – 70 %) et ce, sur la durée de la convention ;

 À titre indicatif, ce montant est de 289 619 € sur les six ans sur la base d’une adhésion totale, 
et de 
 202 733 € sur les six ans sur la base d’une adhésion à 70 %.

- Les moyens destinés à assurer une couverture effective des plus âgés et des plus exposés aux risques sont précisés 
et reposent principalement sur un plan de communication spécifique et ciblé qui est détaillé dans l’offre ;

La maîtrise du dispositif :

La politique de développement basée sur l’expérience du candidat pour la mise en place de la convention de participation : 

- Une équipe dédiée et stable avec un interlocuteur référent ; 

- Un interlocuteur dédié de proximité ; 

- Une équipe de déploiement de 19 personnes identifiées ; 

- Un plan d’accompagnement spécifique des services RH avec une réunion dès la notification du marché,
deux réunions d’accompagnement pendant les six premiers mois de la mise en place de la convention, la
formation des agents gestionnaires du Département ; 

- Un plan d’accompagnement des agents avec des réunions d’informations en nombre illimité, des perma-
nences en nombre illimité et des rendez-vous personnalisés sur site ou en agence ; 

- Un planning de mise en œuvre validé par la collectivité ; 

- Des engagements pris sur la durée avec un reporting dédié ;
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- La possibilité pour les agents nouvellement recrutés ou pour les agents de retour après arrêts de travail,
de disposer des informations nécessaires pour adhérer et ce sur toute la durée de la convention ; 

- Un programme et des actions de prévention spécifiques ;

Comités  techniques de  pilotage et  réunions au moins deux fois  par  an,  avec  des  représentants  de la
collectivité et du prestataire, seront mis en place pour la mise en œuvre et le suivi du dispositif, pour un reporting
régulier, pour le suivi du respect du cahier des charges…En outre, des outils d’analyse et de reporting permettent
de fournir des statistiques régulières liées directement à la population du contrat ainsi qu’à la consommation réelle
du contrat (détail des dépenses, cadence de règlement, remboursement par assuré…).

Les prévisions d’adhésion sont évaluées à 70 % minimum sur la durée de la convention. 

Les comptes  de  résultats  prévisionnels  sont  présentés,  conformément  au  décret,  pour  les  cinq  premiers
exercices comptables de la convention et sur la durée totale de la convention sur la base des deux hypothèses  :
adhésion totale au contrat et adhésion prévue.

Ainsi, pour la première hypothèse (adhésion totale) dès la première année et sur la durée de la convention, les
taux d’adhésion retenus dans les simulations sont de 100 % pour la garantie « maintien de salaire niveau 1 ».
Pour la seconde hypothèse (adhésion prévue) dès la première année et sur la durée de la convention, les taux
d’adhésion sont de - 70 % pour la garantie « maintien de salaire niveau 1 ».

Les simulations montrent l’équilibre technique des tarifs proposés sachant qu’une mutualisation importante est un
facteur déterminant de l’équilibre du contrat.

5. La qualité de la gestion administrative et de la communication

Des équipes dédiées sont constituées au service des assurés : 

-Le  canal  papier :  notice  d’information,  guide  pratique,  présentation  du  contrat  et  des  garanties,  kit
d’adhésion  et  supports  de  présentation  lors  des  réunions  d’information,  etc.  Ces  supports  de
communication sont  pris  en charge financièrement  par  le  candidat  et  sont  préparés  en lien avec la
collectivité et à la demande en cas d’évolution réglementaire ;

-Le canal physique : les agents du Département pourront se rendre dans les agences du candidat (9 sur le départe-
ment) pour obtenir toutes les informations qu’ils souhaitent. Ce maillage de proximité important est un gage de suc-
cès dans la mise en place et le développement de la convention ;

-Le canal téléphonique : un numéro d’appel unique est mis à disposition des agents tout au long de la convention. 
Les conseillers seront formés aux spécificités du contrat ;

-Le canal web : un extranet agents avec un espace et un compte adhérent (consultation des droits, consultation de 
documents, suivi des prestations, démarches administratives, etc) ;

Des équipes dédiées sont également constituées au service de la collectivité (DRH) : une équipe dédiée sur le
déploiement de la convention et  le suivi  de terrain,  une équipe dédiée gestionnaire de la convention et  des
prestations, des interlocuteurs spécifiques dédiés au Département, un extranet RH, un guide de procédures, etc.
Tout cela s’ajoute aux diverses réunions et formations prévues. 

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Retour sommaire
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Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de retenir le candidat 4 : le groupe Vyv,
- d’approuver les termes de la convention de participation avec le prestataire et d’autoriser M. le Président à la
signer au nom et pour le compte du département.

Retour sommaire
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1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

2        LE PERSONNEL (ID WD : 15623)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Thomas GELFI

 Modification du tableau des effectifs

MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Différentes modifications du tableau des effectifs sont  nécessaires au bon fonctionnement des services,  à la
gestion des mouvements de personnels et des remplacements. Ces transformations sont indiquées ci-dessous et
dans le tableau en annexe 1.

Direction générale adjointe Solidarités
Territoire Tours-Sud-Est – Maison départementale de la Solidarité de Loches
Afin d’assurer le remplacement du Directeur de territoire (poste n°000012), des mesures de publicité élargies ont été
mises en œuvre sur les grades d’attaché et de conseiller socio-éducatif. Toutefois, au regard de la pénurie de
profils  dans  le  domaine social,  de la  situation géographique,  il  est  proposé,  dans  l’hypothèse d’absence  de
candidatures statutaires, pour les besoins du service d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel, en
application des  dispositions de l’article  3-3  de la  loi  n°  84-53  du 26 janvier  1984 modifiée portant  diverses
dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra disposer d’une solide expérience sur des
postes similaires et sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des indices d’un
des grades des cadres d’emplois de conseiller socio-éducatif ou d’attaché territorial.

Direction générale adjointe Territoires
Direction de l’Education et du Patrimoine : Service Etudes et Bâtiments
Afin  de permettre le remplacement  de deux ingénieurs territoriaux (postes n°002282  et  000114)  affectés au service
Etudes et Bâtiments en qualité d’architecte, de nombreuses mesures de publicité du poste sont mises en place.
Toutefois, au regard de la rareté des compétences et diplômes exigés (Architecte DPLG, et diplômé de l’École de
Chaillot), il est proposé, dans l’hypothèse d’absence de candidature statutaire, d’ouvrir la possibilité de recourir à
des agents contractuels, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. Les agents devront disposer de
la formation requise et d’une solide expérience sur des postes similaires. Leur rémunération sera fixée, toutes
indemnités comprises, par référence à un indice d’un des grades du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux.

Direction de l’Education et du Patrimoine : Service Education
Dans le cadre du recrutement d’un référent numérique actuellement en cours (poste n° 000593) au service Education,
une  large  publicité  a  été  réalisée.  L’agent  devra  assurer  à  la  fois  le  suivi  du  plan  numérique  et  des
expérimentations numériques, et le suivi des appels à projets innovants dans les collèges départementaux. Il
participera également aux études liées à la sectorisation des collèges et il gèrera les dossiers liés au conseil
départemental de l'éducation nationale (CDEN). Ainsi, au regard de la spécificité du poste, et pour les besoins du
service, il est proposé, dans l’hypothèse d’absence de candidature statutaire d’ouvrir la possibilité de recourir à un
agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale. L’agent devra disposer de la formation
requise et  d’une solide expérience sur  des postes similaires.  Sa rémunération sera fixée,  toutes indemnités
comprises, par référence à un indice d’un des grades du cadre d’emplois des attachés territoriaux  

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité

Retour sommaire



19

Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver les termes du présent rapport
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Habitat et Logement

2ème C - Habitat et Logement

HABITAT

3        DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL
AUX CONFÉRENCES INTERCOMMUNALES DU LOGEMENT (ID WD : 15384)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Pascale DEVALLEE

Le présent rapport a pour objet de désigner les représentants du Conseil départemental au sein de la Conférence
intercommunale du logement de la Communauté de communes Touraine Est Vallées.

Conformément  aux  lois  ALUR (Accès  au  logement  et  un  urbanisme rénové)  du  24 mars 2014 et  Egalité  et
Citoyenneté du 27 janvier 2017, les EPCI d’Indre-et-Loire ayant l’obligation de réaliser un Programme Local de
l’Habitat  et/ou  comptant  au  moins  un quartier  politique  de  la  ville,  ont  l’obligation  de créer  une Conférence
Intercommunale du Logement.

Dans  le  cadre  de  la  réforme  de  la  demande  et  des  attributions  de  logement  social,  les  Conférences
intercommunales  du  logement  réunissent  les  acteurs  du  logement  (Etat,  Conseil  départemental,  EPCI,
communes, associations, bailleurs sociaux, autres organismes…). Elles doivent notamment définir un document
cadre  d’orientations  d’attributions  devant  tendre  vers  une  meilleure  mixité  sociale  dans  le  logement,  et  être
associées à l’élaboration et au suivi des nouveaux plans partenariaux de gestion de la demande locative sociale.

L’Assemblée départementale a désigné le 24 juin 2016 les représentants suivants :
- pour la Conférence Intercommunale du Logement de Tours Métropole : Madame Pascale DEVALLEE, Vice-

Présidente en charge de l’habitat et du logement, représentante titulaire, et Monsieur Judicaël OSMOND en 
tant que représentant suppléant ;

- pour la Conférence Intercommunale du Logement de la Communauté de communes du Val d’Amboise, 
Madame Pascale DEVALLEE.

Il est proposé de désigner pour la Conférence Intercommunale du Logement de la Communauté de communes
Touraine Est Vallées : 

- Monsieur Patrick DELETANG.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- De  désigner  Monsieur  Patrick  DELETANG  pour  représenter  le  Conseil  départemental  à  la  Conférence
Intercommunale du Logement de la Communauté de communes Touraine Est Vallées.
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3 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE
3ème C - Infrastructures et Transports

3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

4        CHANGEMENT DE NOM DE LA COMMUNE DE PORTS (ID WD : 16032)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Patrick MICHAUD

Par courrier du 17 janvier 2018, Monsieur le Maire de la Commune de Ports a informé le Département de son
souhait de changer le nom de sa Commune en la dénommant désormais « Ports-sur-Vienne ». Conformément au
Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  cette  demande est  décidée  par  décret  en  Conseil  d’Etat  après
consultation du Conseil départemental qui doit en délibérer.

Au moment où la géolocalisation prend une dimension importante, tant au plan des services publics qu’au plan de
la sécurité des biens et des personnes, il  importe que la cohérence territoriale du nom de la Commune soit
affichée.
Face aux difficultés d’accès rencontrées (GPS, internet…), la Commune a décidé d’engager une procédure de
changement de nom afin de clarifier la situation et d’officialiser la pratique actuelle pour être reconnue sous
l’appellation de « Ports-sur-Vienne ».

Considérant que depuis de nombreuses années, la Commune est dénommée « Ports-sur-Vienne », de par sa
situation géographique sur la rive gauche de la Vienne, il convient d’accéder à la demande de changement de
nom de la Commune de Ports en « Ports-sur-Vienne », pour laquelle l’avis du Département est sollicité.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 D’émettre un avis favorable à la demande de la Commune de Ports relative à son changement de nom
en « Ports-sur-Vienne ».
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3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

5        SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D'AMÉLIORATION DE L'ACCESSIBILITÉ
DES SERVICES AU PUBLIC (ID WD : 13585)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Jocelyne COCHIN

Approbation du Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au Public (SDAASP)

Vu la loi n°82- 213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des Départements et
des Régions ;

Vu la Loi n° 2014- 58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des
Métropoles (MAPTAM) ; 

Vu La loi n° 2015- 991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) qui
contient des dispositions consacrées à l'accessibilité des services à la population, et son article 98, applicable à
compter du 1er janvier 2016 qui indique le cadre d’élaboration du « Schéma Départemental d'Amélioration de
l'Accessibilité des Services au Public » (SDAASP) ;

**

À travers le vote de la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, et en
lien avec la politique d'égalité des territoires, le Gouvernement a souhaité renforcer l’accessibilité des services au
public afin de mieux répondre aux usagers dont certains éprouvent des difficultés à accéder aux transports, aux
commerces de proximité, aux services de santé, de l’emploi…, et de manière générale aux services, qu’ils soient
publics ou privés. 
Dans ce sens, un chapitre de la loi sur la décentralisation est entièrement consacré à ce sujet en prévoyant la
création de schémas départementaux d’amélioration de l’accessibilité des services au public (SDAASP).

Depuis juin 2016, une démarche partenariale a été engagée, pilotée par le Conseil départemental d’Indre et Loire
et l’État, en associant au sein d’un comité de pilotage, la Région, les EPCI, les communes, les opérateurs de
services et les autres partenaires concernés. 

Les objectifs du schéma ont été précisés pour s’adapter au contexte de la Touraine :

- Dégager des priorités d’intervention territorialisées et définir un niveau de services adapté ;

- Prendre en compte les services dont le Conseil  départemental  et  les services de l’État  sont  opérateurs et
financeurs ;

- Porter une attention particulière aux publics les plus fragiles ;

- Mettre en œuvre les enjeux de démocratie participative au travers d’associations d’usagers ;

- Rechercher des solutions concrètes et partenariales permettant d’améliorer l’offre ;

- Porter un regard particulier aux questions de mutualisation et de recours aux nouvelles technologies.

Le schéma permet de repérer les principales caractéristiques en matière de présence et d’accessibilité de ces
services (diagnostic et analyse territoriale) et de proposer des actions qui permettront d’apporter des réponses à
ces problématiques identifiées.

Le plan d’actions du schéma s’articule autour de 7 priorités stratégiques :

- Accès au premier accueil social inconditionnel ;

- Accès aux droits par des coopérations accrues entre opérateurs des politiques sociales dans le département ;
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- Accès à la santé et au parcours de soins ;

-  Accès à la mobilité de proximité ;

- Accès au parcours éducatif ;

-  Accès au sport, à la culture et aux services de grande proximité ;

-  Accès au numérique pour tous.

Véritable condition de réussite, un programme de 17 actions prévues sur six ans, piloté et animé par un comité de
suivi,  sera  conduit  afin  de  garantir  une  mise  en  œuvre  efficace  du  schéma et  une  capacité  d'amélioration
continue. 

Les différents organismes associés lors de l’élaboration du schéma participeront à sa mise en œuvre, en tant que
partenaires ou maîtres d’ouvrage des actions. 

Ce  projet  de  schéma  a  été  transmis,  pour  avis,  aux  organes  délibérants  des  EPCI  à  fiscalité  propre  du
département, au Conseil régional « Centre-Val de Loire » ainsi qu'à la Conférence Territoriale de l'Action Publique
(CTAP). En tenant compte des avis recueillis, il est soumis pour approbation au Conseil départemental d’Indre et
Loire. 

À l'issue  de  ces  délibérations,  la  Préfète  arrêtera  définitivement  le  schéma départemental  d’amélioration  de
l’accessibilité des services au public.

M. le Président. – Merci Jocelyne. Je trouve que c’est un travail très long, très lourd qui a été fait avec l’appui des
services et je tiens à t’en remercier.

Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public joint en annexe 

- d’autoriser le Président, ou son(sa) représentant(e), à signer tout type de document administratif, technique ou
financier se rapportant à la présente délibération.
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3ème C - Environnement

3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

6        MOTION ADOPTÉE PAR LE COMITÉ DE BASSIN LOIRE-BRETAGNE
(ID WD : 15224)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Fabrice BOIGARD

Le comité de bassin Loire-Bretagne a adopté le 26 avril 2018 une motion en vue d’obtenir  une évolution du
cadrage  législatif  du  11ème programme  d’intervention  des  Agences  de  l’Eau  dont  la  conséquence  est  une
diminution drastique du volume des aides financières apportées par les Agences de l’eau pour la préservation de
la ressource en eau et des milieux aquatiques. Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire soutient cette motion.

Le comité de bassin Loire-Bretagne et le conseil d’administration de l’Agence de l’Eau élaborent actuellement le
11ème programme pluriannuel d’intervention de l’Agence de l’eau, qui fixera les règles d’intervention pour les six
prochaines années (2019/2024). Son adoption est prévue en octobre 2018.

La loi de finances pour 2018 a introduit des changements conséquents pour les Agences de l’Eau par rapport au
précédent programme : diminution des recettes, prise en charge de certaines dépenses de l’Etat et élargissement
des missions.  Ces modifications  auront  pour  conséquences directes la  diminution du montant  des  aides  de
l’Agence de l’Eau d’environ 25 %, soit une perte d’environ 100 millions d’euros dès 2019 pour l’ensemble des
territoires du bassin Loire-Bretagne.

Dans ce contexte,  le  comité  de bassin  a  adopté le  26 avril 2018 une motion,  ci-annexée,  exigeant  que des
solutions soient rapidement trouvées pour que la capacité d’intervention de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne au
11ème programme soit maintenue à un niveau permettant de répondre aux enjeux du bassin.

Par courrier en date du 25 mai 2018, M. Thierry BURLOT, Président du comité de bassin Loire-Bretagne, invite
l’ensemble  des  Présidents  des  Régions,  des  Départements,  des  Commissions  locales  de  l’Eau  (CLE),  des
Etablissements publics territoriaux de bassin (EPTB), des Etablissements publics de coopération intercommunale
(EPCI)  et  des  chambres  consulaires  régionales  et  départementales  du  bassin  Loire-Bretagne à  porter  cette
motion à la connaissance de son instance délibérante avant l’été.

Il est proposé de prendre acte de cette motion et d’y adhérer. Une copie de la présente délibération sera adressée
au Premier ministre,  au Ministre de la Transition écologique et solidaire,  ainsi  qu’au comité de bassin Loire-
Bretagne.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte de la motion adoptée par le comité de bassin Loire-Bretagne le 26 avril 2018, ci-annexée, et
d’y adhérer, étant précisé que la présente décision sera transmise au Premier ministre, au Ministre de la
Transition écologique et solidaire et au comité de bassin Loire-Bretagne.
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3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

7        ADHÉSION À L'ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE DE LA COMMUNAUTÉ
DE COMMUNES LOIRE LAYON AUBANCE (ID WD : 15500)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Fabrice BOIGARD

Le Conseil départemental d’Indre-et-Loire émet un avis favorable sur l’adhésion à l’Etablissement Public Loire de
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.

Par délibération n°18-28 du 4 juillet 2018, le Comité syndical de l’Etablissement Public Loire a accepté l’adhésion
de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, sous réserve de l’accord des collectivités membres.

En effet, conformément aux dispositions de l’article 3 des statuts de l’Etablissement Public Loire, les Assemblées
délibérantes des collectivités membres doivent se prononcer sur l’adhésion qui ne peut avoir lieu si plus des 2/3
des collectivités membres s’y opposent.

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance regroupe 19 communes du département du Maine-et-Loire,
avec une population de plus de 57 000 habitants.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de donner un avis favorable sur l’adhésion à l’Etablissement Public Loire de la Communauté de Communes
Loire Layon Aubance.
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3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

8        ENS-AVIS SUR L'APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER SUR LE SITE
DE "BOIS CHÉTIF" (CANTONS DE CHINON ET DE LANGEAIS) (ID WD : 15697)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Fabrice BOIGARD

La  Commission  permanente,  lors  de  sa  séance  du  18 novembre  2016,  a  émis  un  accord  de  principe  à
l’application du régime forestier sur le site ENS de Bois Chétif - Marc Jacquet, avec une prise en compte d’une
superficie d’environ 70 ha. Il convient de ramener cette superficie à environ 57 ha pour la poursuite de l’instruction
du dossier.

Le Conseil départemental est propriétaire et gestionnaire au titre des Espaces Naturels Sensibles de la forêt allu -
viale de Bois chétif (environ 70 ha sur les communes de Huismes et La Chapelle-sur-Loire).

Conformément au code forestier (art. L.211-1), cet espace boisé propriété d’une collectivité territoriale, suscep-
tible d’aménagement, d’exploitation régulière ou de reconstitution, entre dans le cadre des forêts « relevant du ré-
gime forestier ». L’application de ce régime suppose notamment une mise en œuvre assurée par l’Office National
des Forêts (ONF).

Il est rappelé que le régime forestier ne peut être mis en œuvre sans décision d’application prise par le Préfet de
département, après avis du représentant de la collectivité concernée (art. L.214-3 du code forestier).

Après visite de ce site par la Direction départementale des territoires et l’Office national des forêts en présence du
Conseil départemental, l’ONF a fait part en 2016 au Département de la proposition suivante :
« Bois chétif : cette forêt alluviale présente de forts enjeux de préservation de la biodiversité et de production. Le
régime forestier apporterait une double protection, à savoir un cadre législatif et l’élaboration d’un plan d’aména-
gement forestier par l’ONF, en concertation avec le propriétaire et approuvé par les services de l’État. Ce docu -
ment proposera une gestion sur 20 ans de la forêt et le classement en réserve biologique dirigée pourra être envi-
sagé. »

Par délibération du 18 novembre 2016, la Commission permanente a émis un accord de principe à l’application
du régime forestier sur la partie boisée et/ou à boiser de ce site, la superficie alors mentionnée étant d’environ
70 ha.

Suite à la visite de terrain réalisée conjointement entre l’ONF et le Conseil départemental, il a été décidé de ne
pas faire appliquer le régime forestier sur l’extrémité ouest de la zone car les zones boisées sont enclavées dans
les prairies. La zone sur laquelle l’application du régime forestier est envisagée a donc une superficie d’environ
57 ha, comme précisé sur la carte ci-annexée.

Au regard de la gestion déjà engagée sur ce site, il est proposé de valider les propositions de l’ONF sur la base
de cette superficie.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   
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DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’émettre un accord de principe à l’application du régime forestier sur la partie boisée et/ou à boiser
du site classé Espace Naturel Sensible de Bois Chétif situé sur le territoire des communes de Huismes et
La Chapelle-sur-Loire pour une superficie d’environ 57 ha (carte ci-annexée), qui impliquera une gestion par
l’Office national des forêts, sur la base des orientations souhaitées par le Département.
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4 QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES

QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES

EDUCATION

9        LES AIDES EN FAVEUR DE L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE -
ANNÉE 2019 (ID WD : 15512)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la présentation de la réforme des dotations en faveur de la pratique de l’Education
Physique et Sportive (EPS).

LE CONSTAT

En vertu de l’article L 214-4 du Code de l’Education, le Conseil départemental est tenu de prendre en charge les
dépenses liées à l’utilisation des installations sportives nécessaires à l’enseignement de l’Education Physique et
Sportive.

Cependant, les dépenses augmentent chaque année alors que le Département n’a aucune visibilité sur celles-ci
et ne peut pas dès lors proposer un budget maitrisé et rationnalisé.

LA REFORME

Dès lors, le Département a engagé en 2017 un travail partenarial avec les collèges sur les dotations transports et
locations  EPS,  à  travers  un  groupe  de  travail  composé  de  techniciens  du  Département,  de  principaux  et
gestionnaires.

Les 5 collèges membres du groupe de travail ont accepté d’être pilotes pour une nouvelle méthode de dotation
pour les  dépenses d’EPS,  en recevant  chacun,  pour l’année civile,  un montant  correspondant  à  la  dotation
moyenne des 3 dernières années (2014-2016).

Lors des échanges au sein du groupe de travail, a été évoquée la très grande disparité entre établissements, le
coût à la division pouvant représenter un écart de 1 à 8. Si cela peut s’expliquer en partie par des raisons locales,
il convient néanmoins d’engager un dialogue de gestion avec les collèges pour lesquels les coûts à la division
sont largement supérieurs à la moyenne. 

LA GENERALISATION

Pour 2019, il est proposé de généraliser cette dotation unique à l’ensemble des collèges, en se basant sur la
moyenne des 3 dernières années (2015-2017).  Cette  moyenne tient  compte des variations d’effectifs,  et  en
fonction du coût à la division que cela représente, la dotation est ajustée à la hausse ou à la baisse pour chaque
établissement.

Cela permettra d’avoir une visibilité sur les dépenses à venir tout en laissant la liberté des actions à mettre en
œuvre pour les collèges. 

Par ailleurs, les reliquats liés à l’EPS, et antérieurs à l’année 2017 seront déduits de la dotation, pour les collèges
concernés.

LE VERSEMENT

Celle-ci sera versée en 2 fois : 60 % en janvier et 40 % en septembre, ce dernier versement permettant d’ajuster
la dotation après dialogue de gestion avec les collèges dont les coûts à la division posent question. Pour se faire,
une réserve départementale sera conservée et permettra un ajustement des dotations en court d’année civile, au
regard des conclusions du dialogue de gestion individualisé.

M. le  Président. – Merci.  Il  faut  essayer d’aller  en étant  maître  de rien,  puisque ce sont  les communes qui
décident, d’aller vers une harmonisation la plus juste possible. Donc parfois il pourrait y avoir un peu de dentelle
et du cas par cas ce sera le rôle de la réserve que l’on appréciera au fur et à mesure. Mais là on va vers plus
d’harmonisation.
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 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’acter la réforme des dotations versées aux collèges publics en matière d’éducation physique et sportive et 
prenant effet au 1er janvier 2019.

- d’adopter la répartition des dotations EPS 2019 entre les 54 collèges publics, comme présentée au tableau 
joint en annexe, pour un montant global de 1 334 703 €, au titre de la dotation EPS 2019.
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QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES

EDUCATION

10        LA RESTAURATION SCOLAIRE - LES TARIFS DE DEMI-PENSION ET
D'INTERNAT (ID WD : 15556)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la présentation des tarifs de restauration et d’internat, et les taux de prélèvements
appliqués dans chaque collège public pour l’année 2019.

Conformément aux articles L.213-2 et R. 531-52 du Code de l’Education qui attribuent au Département la
compétence en matière d’hébergement, de restauration scolaire et la fixation des tarifs de la restauration scolaire,
le Conseil  départemental  applique un tarif  forfaitaire unique aux familles des collégiens dans l’ensemble des
établissements publics locaux d'enseignement, dont la gestion est assurée par les services de la collectivité, et
détermine le montant du tarif d’internat. Le processus d’harmonisation des tarifs entamé en 2013 a abouti à une
égalité de traitement sur le territoire en 2016, soit un forfait de 455,04 € par an et par famille.

 En 2019 il est proposé d’appliquer les mesures suivantes :

1. La proposition de schéma général

 Tarifs des repas « élèves »

Un tarif-cible est fixé à 3,16 €. Le nombre de jours de fonctionnement étant fixé à 144, le prix du forfait annuel
« élèves » s’élève donc à 455,04 €. Les collèges Jean Zay de Chinon et Corneille de Tours disposent également
d’un forfait 5 jours (soit 180 jours de fonctionnement), au tarif de 568,80 €. Ce tarif permet à chaque collège de
consacrer un montant minimum de 1,85 € à l’achat des denrées.

Il  est en parallèle proposé de fixer le « ticket  élève »,  pour les repas occasionnels,  à 3,80 €.  Ce dernier
s’appliquera également aux futurs élèves de 6ème venant déjeuner au collège lors d’une journée découverte.

 Tarifs des repas « commensaux »

Les catégories et tarifs suivants sont fixés : 

- repas ATTEE : 2,50 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à 450 :

3,20 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur ou égal à

450 : 4,50 €
- repas exceptionnels, hôtes de passage : 5 €.

En parallèle,  les assiettes et  taux des différents  fonds abondés par  les recettes de la  restauration sont
proposés :

2. Le taux de l'ex-FARPI (Fonds d’Aide à la Rémunération des Personnels d’Internat)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux (hors ATTEE).
Taux : 20 % pour les collèges autonomes,  0 % pour l’Unité Centrale de Production (UCP) et  0,43 € par

repas vendu pour les satellites de l’UCP du collège Montaigne. Dispense pour le Syndicat Mixte de Fondettes,
eu égard au fait que la participation des familles couvre déjà une part conséquente de rémunération du personnel
(cf. détail en point 5). 

3. Le taux du FCSH (Fonds Commun des Services d’Hébergement)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux 
Taux : 1,5 % pour les collèges autonomes et 1 % pour les collèges satellites (harmonisation des pratiques

entre satellites de l’Unité Centrale de Production du collège Montaigne et du Syndicat Mixte de Fondettes) et 0 %
pour l’Unité Centrale de Production (UCP).
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4. Les charges communes

Pour les collèges autonomes : une enveloppe de 2,48 € par repas est consacrée aux denrées et aux
charges. La part des charges communes résulte donc de la soustraction de la part des denrées (au minimum
1,85 € par repas) de ce total de 2,48 €.

Pour les collèges satellites : un montant forfaitaire de 0,40 €, soit 12,5 % , par repas est proposé.

5. Les cas spécifiques     : sites desservis par le Syndicat Mixte de Gestion de la Cuisine Centrale de  
Fondettes (SMGCCF) 

Les collèges Jean Roux de Fondettes, Lucie et Raymond Aubrac de Luynes, La Béchellerie de Saint-Cyr-sur-Loire et
Rabelais de Tours sont desservis par le SMGCCF. Ces collèges n’assurent pas de production autonome, achètent leurs repas
au Syndicat, effectuent le dressage et le service sur place et procèdent à la facturation aux familles. 

Il  est  également  proposé  de  maintenir  à  3,16 € le  prix  du  repas  facturé  aux  familles  dans  le  cadre  du  forfait
« élèves ». Ce tarif de 3,16 € comprenant déjà une prise en charge partielle au titre de la rémunération des personnels du
Syndicat, il vous est proposé de dispenser ces quatre collèges de reversement au titre du FARPI. 

Lors du vote du BP 2019 sera présenté le montant de participation du Conseil départemental aux frais du Syndicat
comme stipulé dans la convention liant la collectivité au SMGCCF.

6. Le tarif d’internat

40  internes  bénéficient  quotidiennement  de  2  repas  préparés  au  titre  de  l’Internat.  Sur  une  base  de
fonctionnement à 180 jours, il  est proposé de fixer le tarif  annuel à 1 350 € par interne permettant ainsi une
préparation  du  petit-déjeuner  et  du  déjeuner  du  soir  aux  élèves  tout  en  laissant  une  marge  de  manœuvre
suffisante à l’établissement quant aux choix des produits utilisés.

Il vous est également proposé de maintenir le taux de charges communes à 20 %.

M. le Président. – C’est une réforme qui avait été entamée par nos prédécesseurs. On arrive au terme avec une
harmonisation. Comme quoi, de manière progressive, on peut y arriver. La réforme est possible mais il faut du
temps et de la méthode. 

 Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de fixer le tarif du forfait annuel 4 jours des collégiens à 455,04 € et le tarif du forfait annuel 5
jours des collégiens à 568,80 €.
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- de fixer le ticket « élève » à 3,80€,
- de fixer les tarifs des commensaux à :

 2,50 € pour les ATTEE
 3,20 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à

450
 4,50 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur

ou égal à 450
 5 € pour les repas exceptionnels et hôtes de passage

- de fixer les différents taux de cotisation conformément au tableau ci-dessous :

Type de collège
Ex-FARPI (hors

ATTEE)
FCSH

Restaurations
autonomes

20% des produits 1,5% des produits

UCP Montaigne 0 € 0%
Satellites 

UCP Montaigne
0,43 € / repas vendu 1% des produits

Satellites SMGCCF 0% 1% des produits

- de fixer l’enveloppe « denrées + charges » à 2,48 € pour les collèges autonomes
- de fixer la part des charges communes à 12,5% pour l’ensemble des repas pour les satellites 
- d’imposer un minimum de 1,85 € par repas préparé au titre de l’achat de denrées 
- de fixer le tarif d’internat à 1 350 € par an et le taux de reversement aux charges communes à

20%
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4ème C - Collèges

4ème C - Collèges

EDUCATION

11        DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES
PUBLICS - ANNÉE 2019 (ID WD : 15506)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : M. Judicaël OSMOND

Le présent rapport a pour objet la répartition de la dotation globale de fonctionnement des collèges publics pour
l’année 2019.

L'article L 421-11 du Code de l'Education contraint le Conseil départemental, collectivité de rattachement des
collèges, à notifier avant le 1er novembre de chaque année, le montant de la dotation initiale de fonctionnement
qui sera allouée aux collèges publics pour l’exercice budgétaire suivant. Afin de respecter ce calendrier, il y a
donc lieu de se prononcer dès à présent sur le montant de ces dotations, les crédits seront inscrits au projet de
Budget Primitif 2019.

Au cours de l’année scolaire 2017/2018, un groupe de travail composé de principaux et de gestionnaires s’est
réuni régulièrement afin de déterminer un nouveau mode de calcul de la dotation globale de fonctionnement.
L’objectif étant d’établir une méthode de calcul équitable, tout en prenant en compte les spécificités de chaque
établissement.

1. La dotation initiale

Le montant des dotations initiales 2019 s’élève à hauteur de 3 035 122 €. Le groupe de travail chargé de d’établir
de nouvelles modalités de détermination de la dotation initiale s’est positionné favorablement sur les orientations
suivantes : 

- attribution d'une part variable au prorata de la surface utile de chaque établissement. Un coût de 5 €/m² a 
été déterminé. 

- attribution d'une part variable au prorata du nombre d’élèves et pondérée en fonction de la zone 
géographique du collège selon 3 zones, intégrant les transports destinés aux projets culturels ou 
éducatifs des collèges. En 2019, le montant unitaire s’élève à :

1ère couronne : Tours Métropole 49 €
2ème couronne : Hors Tours Métropole et < 30 km de Tours 51 €
3ème couronne : Hors Tours Métropole et > 30 km de Tours 55 €

- valorisation des accueils spécifiques générant des frais complémentaires pour les EPLE :

TYPOLOGIE
COUT UNI-

TAIRE
PERIMETRE

Section d'Enseignement Général et Professionnel Adapté - SEGPA 1 000 € Par champ professionnel
Unités Localisées pour l'Inclusion Scolaire - ULIS    500 € Par division
Elèves Non Scolarisés Antérieurement – NSA/FLS    300 € Par collège concerné
Réseau d'Education Prioritaire - REP/REP+    500 € Par division
Enfants de Familles Itinérantes et de Voyageurs - EFIV 1 000 € Par collège concerné
Classe Relais 8 000 € Collège Michelet à Tours

- prise en compte des fluides encore à charge. En 2015, le Département a opté pour une reprise des 
contrats d’électricité et de gaz (hors gaz propane). Cependant certains collèges ont encore à leur charge 
des coûts de gaz propane ou de fuel. Pour ces établissements, le coût de consommation 2017 de ces 
deux types de fluides est intégré à la dotation initiale.

- soutien aux projets éducatifs hors de l’établissement. Le Département souhaite favoriser l’ouverture 
culturelle en dehors du collège. Ainsi, une dotation, calculée sur la base du nombre de division de 4e 

(600 € par division), sera attribuée à chaque établissement, qui en déterminera l’utilisation (objet et élèves
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concernés).

Sur ces dotations initiales, 3 000 € sont affectés à la maintenance et petit entretien.

2. La réserve départementale 

Une somme de  104 058 € constitue le montant de la réserve départementale 2019. Cette dernière permet de
financer en priorité les demandes d’aides relatives aux dépenses imprévues (fuites d’eau, piratage téléphonique,
etc).

3. Le versement de la dotation

Le versement de la dotation s’effectuera en 2 fois, à hauteur de 50 % du montant total en janvier 2019, et de 50 %
en juin 2019.

4. La prise en compte des variations de DGF

Ce nouveau mode de calcul mis en action en 2019 génèrera des variations de DGF pour certains établissements
comparativement aux années antérieures. Afin que les collèges concernés puissent intégrer ces variations dans
leur équilibre budgétaire, il est proposé un lissage sur 3 ans des hausses et des baisses de DGF qui seraient
supérieures à +/- 10 % (1/3 par année). A titre d’exemple, un collège dont la DGF devrait diminuer de 6 000 € et
étant concerné par une baisse de plus de 10 % , ce dernier verra sa DGF diminuer de 2 000 € en 2019, 2 000 €
en 2020 et 2 000 € en 2021.

5. Le Dialogue de gestion

Un dialogue de gestion sera mis en place à compter  de l’année 2019. L’objectif  étant  d’instaurer  un temps
d’échange  avec  chacun  des  collèges  du  département  sur  diverses  problématiques  et/ou  orientations
pédagogiques à venir à moyen terme. Ces échanges permettront d’ajuster finement la DGF en s’adaptant à la
réalité des EPLE mais également d’apporter une expertise sur certains points de gestion. 

M. le Président. – C’est un travail qui avait été demandé par les directeurs de collèges parce qu’eux-mêmes
étaient demandeurs car ils  savaient qu’il  y avait  des distorsions. Comme dans tout sujet,  il  peut y avoir  des
difficultés, c’est l’intérêt de la réserve départementale où tout cas qui sera signalé en particulier sera regardé avec
une grande attention. Mais en même temps c’est peut-être au moment où l’on fait le plus d’investissement avec le
plan pluriannuel que nous avons voté pour les collèges qu’il faut bien équilibrer et regarder et harmoniser les
questions  liées  au  fonctionnement.  Ce  que  l’on  va  retrouver  en  possibilité  de  fonctionnement,  c’est  une
redistribution. Ce n’est pas une augmentation, ni une diminution c’est une reventilation plus juste en interne. Mais
j’insiste sur le fait que si une situation particulière se révélait que vous nous signaliez, on la regardera avec une
grande attention parce qu’il peut y avoir des choses qui soient recevables en cours d’année sur ce dossier.

Monsieur BOURDY.

M. BOURDY. – Les chefs d’établissements sont bien préparés à ça, bien informés. Que ça ne revienne pas sous
forme d’interrogation comme parfois en Conseil d’administration, il faut être prudent.

Judicaël.

M. OSMOND. – En effet, Patrick a raison. Il faut savoir que c’est un groupe de travail qui a évidemment planché
sur cette réforme et partout  où ça peut coincer,  n’hésitez pas à me susciter,  j’irai  l’expliquer moi-même aux
principaux et aux gestionnaires. Il faut assumer la réforme, donc je l’assumerai.

M. le Président – Je mets aux voix ce rapport.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   
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DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter la répartition des dotations de fonctionnement 2019 entre les 54 collèges publics, comme présentée
au tableau joint en annexe, pour un montant de 3 035 122 € au titre de la dotation initiale. Sur cette dotation
initiale, seront affectés 8 000 € au titre de la classe relais Michelet, et un montant de 3 000 € par collège en
faveur de la dotation maintenance et petit entretien.
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5 CINQUIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT, TOURISME - CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Culture

5ème C - Culture

ACTION CULTURELLE

12        DÉSIGNATIONS DE MEMBRES DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL POUR
SIÉGER AU SEIN D'ORGANISMES EXTÉRIEURS (ID WD : 15853)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Céline BALLESTEROS

La représentation de la Collectivité au sein des organismes extérieurs doit être revue pour prendre en compte la
décision de la Ville de Tours de créer une régie autonome au Grand Théâtre de Tours.

Le Conseil municipal de la Ville de Tours du 1er octobre 2018 entérinera la création de la Régie Autonome du
Grand Théâtre de Tours, dont l’objet sera la production et la diffusion à Tours, en et hors région Centre Val-de-
Loire, de spectacles lyriques, symphoniques et de concerts dans le domaine des musiques de patrimoine et de
création et de spectacles jeune public, notamment.

La Régie  autonome sera administrée  par  un Conseil  d‘exploitation composé de huit  membres dont  l’un  est
membre du Conseil départemental d’Indre-et-Loire.

Il vous est proposé que la représentation du Conseil départemental au sein du Conseil d’exploitation de la Régie
Autonome  du  Grand  Théâtre  de  Tours  soit  assurée  par  Mme Céline BALLESTEROS (titulaire)  et  par
M. Thomas GELFI (suppléant). 

L’engagement du Conseil départemental sera conditionné par le fait que sa participation soit constante.

M. le Président. – Merci Céline. D’autant que ce n’est pas une auto proclamation mais c’est une proposition qui va
être suivie d’un vote.

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de désigner Mme Céline BALLESTEROS comme représentante titulaire du Conseil départemental au sein du
Conseil d’exploitation de la Régie Autonome du Grand Théâtre de Tours, et M. Thomas GELFI comme son
suppléant. L’engagement  du  Conseil  départemental  sera  conditionné  par  le  fait  que  sa  participation  soit
constante.

Retour sommaire



La séance est suspendue à 10h26. 
 
La séance reprend à 10h54. 
 
M. le Président. – Mes chers collègues, la séance reprend. Je suis très heureux d’accueillir en votre nom à 
tous, le Président François BONNEAU. 
 
Je vous le disais tout à l’heure dans mes propos, nous sommes allés voir tous les Présidents de Département 
ensemble le Président BONNEAU il y a quelques mois. Un peu surpris de cette démarche qui pouvait paraitre 
revendicative mais nous l’avons rassuré en lui disant que la même démarche aurait lieu quelques semaines 
après avec le Préfet de Région pour le suivi des contrats de plan Etat/Région. Le rendez-vous avec François 
s’est très bien passé et François nous a dit ensuite qu’il ferait le tour des départements. D’ailleurs il était dans 
la métropole, il a rencontré les élus communautaires il y a quelque temps. 
Je me réjouis beaucoup de ce contact direct qui va permettre de présenter notre avenant du contrat 
Région/Département. Madame RAIMOND, rapporteur, dira quelques mots. Puis on va présenter le power point 
que j’ai fait passer à François, ensuite le Président BONNEAU répondra aux questions, plutôt que de vous 
faire tout un topo, ensuite comme il est très pris il doit aller au Lycée Descartes à 13 h 45, nous déjeunerons 
tôt de manière à le libérer pour qu’il soit à l’heure à son rendez-vous. 
 
Du côté de l’Indre et Loire, je tiens à le dire, nous avons des rapports sereins, nous avons des rapports clairs. 
Sur le numérique, je prends un exemple majeur, lorsque nous sommes arrivés en responsabilité nous avions 
trouvé un sujet qui pour nous devait être réformé avec Touraine Cher Numérique et je lui en ai parlé et le 
Président de Région m’a dit si vous vous mettez d’accord on vous suivra. 
Finalement l’Indre et Loire et le Loir et Cher se sont mis d’accord, la Région nous a suivi. L’Indre et le Cher se 
sont mis d’accord, la Région les a suivi. Donc, elle a joué son rôle de laisser chacun faire ce qu’il souhaitait 
faire. 
Quand il s’agit des transferts de compétence, notamment je parle des transports, tout ceci s’est fait dans le 
meilleur esprit et sans aucune contestation d’aucune sorte. Même sur la CVAE, on a un petit peu discuté, 
c’était des sous. Au niveau de la CVAE prévisionnelle et on savait qu’en fin d’année, par habitude, la CVAE 
était un peu plus importante. Et je l’avais fait remarquer au Président de Région à qui ça n’avait pas échappé 
et donc nous avons trouvé un accord sur ce point et je dirais qu’on l’a conclu sans aucune difficulté. Je le dis 
parce que sur certains sujets on peut avoir des divergences, quand nous appelons la Région à la rescousse 
pour la 943, elle nous explique qu’elle a une ligne ferroviaire et bien d’autres sujets mais dans d’autres 
domaines qui ne sont pas de la compétence de la Région, je pense aux EHPAD, la Région ne nous aide pas 
sur les EHPAD en général, mais la Région a décidé de nous suivre et c’est dans le contrat je l’en remercie, 
sur un dossier tout à fait expérimental, innovant pour des personnes âgées désorientées et des personnes 
handicapées vieillissantes – sujet que connait bien ton Premier Vice-Président, Marc GRICOURT. 
C’est pour dire que dans ces sujets, nous avons un dialogue clair. Les services font un excellent travail, je 
tiens à saluer la qualité du travail qui est fait avec ton directeur général et ton adjoint qui t’accompagne 
aujourd’hui. On se dit les choses. Si on n’est pas d’accord, on les objective. 
Hier tu étais à Marseille, j’ai signé l’appel des libertés locales parce que dans maints sujets aujourd’hui, bien 
sûr nous avons des sujets particuliers que l’on soit Région, Département ou Commune. Mais pour des sujets 
plus fondamentaux qui touchent à la décentralisation et à un dialogue sincère avec l’Etat, il ne faut pas rejouer 
Horaces et Les Curiaces. Il faut la jouer ensemble et ce qui a été fait hier à Marseille qui doit se poursuivre 
dans un dialogue avec l’Etat, non pas pour faire un front pour s’opposer, mais un front pour discuter parce 
qu’aujourd’hui nous avons besoin de clarification dans un grand nombre de domaines - la contractualisation 
n’étant pas le moindre d’entre eux. 
 
Voilà mon cher François ce que je voulais dire en t’accueillant avec plaisir devant l’assemblée départementale. 
 
On passe le power point, l’ensemble de l’avenant et après on te laisse la parole et on engage la discussion. 
 
Madame RAIMOND-PAVERO. 
 
Mme RAIMOND-PAVERO. – Je fais l’introduction et c’est M. COURBARON qui présentera le power point. 
L’orientation stratégique de l’aménagement numérique a été vers une délégation de service public affermo 
concessive avec le Loir et Cher et a permis donc une économie de 144 M € pour les collectivités locales 
partenaires et libère ainsi 4,181 M € de crédits régionaux. Et là nous allons donc parler des écritures et de la 
redistribution de ces fonds sur différents volets. Ils sont tous énumérés. Je laisserai le soin à M. COURBARON 
de le faire. 
Je voulais simplement préciser quelque chose : la pertinence du modèle économique qui a été choisi dans 
cette délégation de service public. 
J’ai cosigné au Sénat une proposition de loi de M. CHAIZE et il est important de souligner que grâce à ce 



déploiement de 100 % FTTH sur nos deux territoires, et bien nous sommes protégés du dispositif AMEL qui 
permettait à un opérateur privé de pouvoir déployer un réseau secondaire sur ses propres fonds. C’est 
important de le souligner parce qu’aujourd’hui nous avons un modèle qui est extrêmement pertinent et on peut 
le mettre en avant, je peux vous dire qu’il rayonne au niveau national puisque beaucoup de collègues sont 
appelés, M. le Président à venir me poser des questions précises parce que ce dispositif AMEL les inquiète 
ayant fait d’autre choix entre autre celui du mix technologique. 
 
M. le Président. - Merci Isabelle. Je donne la parole au Directeur général adjoint, Boris COURBARON, pour 
la présentation de l’avenant au Contrat Région/Département. 
 
M. COURBARON. – Je vais vous présenter rapidement les grands éléments et les grands principes de cet 
avenant. 
Un élément important c’est le rallongement d’une année de la période, on était sur une convention dont la 
période se portait sur 2015-2020 et qui va être portée jusque 2021. 
Au niveau de la contribution de la Région, une contribution à 18,210 M € qui permet de financer 288 M de 
projets dont les 250 M du numérique. 
Et comme l’a dit Mme RAIMOND-PAVERO, un redéploiement de crédits qui nous permet de financer 21 
nouvelles opérations portant à 36 le nombre d’opérations sur la convention sur 7 grandes thématiques : le 
numérique, la santé, les véloroutes/tourisme, la transitions énergétique et écologique, les équipements 
structurants, les logements spécifiques, la mobilité et l’intermodalité. 
 
Je vais vous présenter ensuite les opérations les plus significatives et les nouvelles opérations qui sont dans 
cette convention. 
Une des premières opérations, c’est la création d’un fonds de soutien à la transformation numérique pour 
encourager les collectivités et les établissements publics à s’engager dans des projets de transformation 
numérique. C’est un fonds qui sera doté de 1,5 M€ financé à parité par la Région et le Département. 
 
Au niveau de la santé, comme l’a dit le Président, le financement d’un établissement innovant destiné à 
l’accueil des personnes âgées souffrant d’une maladie neurodégénérative, de troubles cognitifs et de 
personnes handicapées vieillissantes avec un bâtiment qui a vocation à être exemplaire notamment sur le 
volet de la consommation énergétique.  
 
Dans le cadre des véloroutes et du tourisme, le financement du développement de nouvelles voies vertes. 
C’est un ensemble de projets qui a été acté. Il y a la dernière section départementale de la véloroute Cœur de 
France – Cher à vélo, une liaison entre Cinq-Mars-la-Pile/Langeais, une liaison douce entre 
Rillé/Hommes/Channay-sur-Lathan et le financement de la mise en œuvre du nouveau schéma départemental 
des déplacements doux puisque le précédent schéma était sur la période 2013-2018 et là on va aller sur une 
nouvelle période, les discussions vont être engagées avec les Communauté de communes à l’automne et on 
sera engagé aussi dans le cadre du schéma régional pour total de projets de 3,6 M€ avec un financement de 
1,5 M€ de la Région. 
Une autre opération sur cette même thématique, l’entretien de la Loire à vélo. On arrive à une période où on 
a décidé de faire du gros entretien sur la Loire à vélo et là on a trouvé un accord de financement à 50% Région, 
50 % Département pour financer tous ces travaux de gros entretien. 
Sur la même thématique, une idée qui nous a été proposée par la Région qui est la mise en place de bornes 
de recharge électriques pour les vélos avec l’idée de tester cette mise en place sur deux itinéraires : l’itinéraire 
Loire à vélo et Cher à vélo où le Département est maître d’ouvrage et l’objectif c’est de développer ce nouveau 
mode d’itinérance et d’attirer une nouvelle clientèle sur ces itinéraires structurants dont l’impact économique 
n’est pas négligeable sur notre département.  
Une opération sur le volet touristique, la mise en place d’un réseau WIFI. C’est une opération coordonnée 
avec également le département du Loir-et-Cher et l’objectif c’est de permettre à nos touristes de bénéficier 
d’un réseau WIFI sur l’ensemble de la destination Val de Loire et de pouvoir se connecter et pour nous de 
récolter de la donnée pour mieux connaitre notre clientèle. 
 
Sur le sujet de la transition écologique et énergétique, le Département s’est engagé dans le cadre d’un contrat 
de performance énergétique, la consultation est en cours et on avait 6 collèges aujourd’hui qui sont chauffés 
grâce à des chaufferies qui s’alimentent au fioul lourd et donc l’objectif d’aller vers des chaufferies biomasse 
et sur un certain nombre de collèges d’essayer d’avoir une démarche territoriale et de développement et de 
travailler avec les communes pour pouvoir chauffer des bâtiments communaux qui pourraient être autour et 
les aider également à se passer du fioul et de passer à la chaufferie bois. 
Une autre opération intéressante qui est l’acquisition de l’étang d’Assay qui est un haut lieu de biodiversité 
dans le département qui se trouve à proximité immédiate de la voie verte Chinon-Richelieu. C’est un site de 
près de 45 hectares qui dispose d’une grande richesse au niveau de la biodiversité avec notamment par 
exemple 160 espèces d’oiseaux dont une soixantaine environ nicheuse. C’est une opération d’aménagement 



qui nous permettra de faire de la sensibilisation et de créer une nouvelle halte d’arrêt sur cette voie verte qui 
a été ouverte au printemps. 
 
En matière de logements spécifiques, le financement de deux Foyers de jeunes Travailleurs, en plus de celui 
qui avait été financé initialement qui est celui de Bléré, à Chinon et à Loches avec un financement de la Région 
au titre de la convention Région/Département pour un montant 280 K€. 
 
Dans les équipements structurants, un certains nombres d’opérations intéressantes également sur le volet 
touristique, la mise en lumière de la forteresse de Chinon qui sera rendu opérationnelle en décembre de cette 
année et la mise en place de dispositifs de réalité augmentée pour Loches et Chinon qui nous permettront de 
diversifier l’offre actuelle et d’apporter des dispositifs comme on peut constater aujourd’hui à Chambord avec 
les histopads avec un projet d’1 M€ financé de manière significative par la Région à hauteur de 60 %. 
Une autre opération, une opération nouvelle qui rentre dans le cadre d’une coopération avec la mission Val 
de Loire– patrimoine mondial de l’UNESCO qui a vocation à mettre en valeur et à qualifier des points de vues 
sur la Loire. Le schéma départemental de développement touristique avait mis en avant effectivement ce 
besoin d’avoir un complément sur l’offre existante avec du slow tourisme, du tourisme de nature et du tourisme 
qui permet aux gens de prendre le temps et aussi la difficulté pour les vélotouristes de voir la Loire. Là c’est 
cet objectif d’avoir la mise en valeur du point de vue sur la Loire. C’est une démarche qui va être initiée et qui 
va permettre de développer un projet estimé aujourd’hui à 2 M€. 
Enfin, une dernière opération significative qui est sur le domaine de la mobilité avec le développement d’une 
offre de mobilité pour les personnes âgées avec le dispositif WIMOOV qui est mené aujourd’hui par le 
Département et auquel la Région va s’associer. 
 
M. le Président. – Merci M. COURBARON pour cette présentation. Je donne maintenant la parole au Président 
BONNEAU. 
 
M. BONNEAU. – Merci M. le Président du Conseil départemental et c’est pour moi un immense plaisir de 
retrouver des collègues qui sont élus de ce Département, un Département important, de les retrouver pour ce 
moment d’échanges. 
Le Président PAUMIER faisait allusion très directement à ce que l’on a partagé avant-hier, hier à l’occasion du 
Congrès des Régions. Je ne doute pas que ce sera partagé également à l’occasion du Congrès des 
Départements. Comment on peut faire en sorte que les collectivités territoriales travaillent toujours mieux, 
toujours plus en cohérence pour atteindre les objectifs qui sont attendus par nos concitoyens et par nos 
territoires ? C’est un problème majeur. On peut le regretter, mais je crois que l’on n’aura pas beaucoup plus 
de moyens demain qu’hier et qu’on est confronté à des attentes, à des exigences, à des impatiences légitimes 
qui ne peuvent pas permettre qu’on les contourne. J’en citerai et on aura certainement l’occasion dans notre 
échange de revenir sur un certain nombre d’entre elles.  
Donc travailler efficacement ensemble. Il y a pour cela, et c’est une bonne chose, la décentralisation. On a 
parfois le sentiment que cette décentralisation - nous on l’a vécu très brutalement sur l’apprentissage nous les 
Régions - on a parfois le sentiment contre toute évidence, que la tentation recentralisatrice, pas d’ailleurs 
forcément organisée par les politiques au niveau national, tentation portée par les techniques au niveau 
national, par les hauts fonctionnaires, que cette tentation recentralisatrice elle, est constante. 
 
Ce que je vais dire ne relève pas d’une défense du pouvoir pour le pouvoir, de la responsabilité pour la 
responsabilité mais quand on est dans un département et qu’on voit comment s’est transformée la 
problématique des collèges le jour où vous avez globalement pris cette responsabilité, comme nous pour les 
lycées comment la décentralisation à l’évidence, constitue une réponse puissamment moderne ! Toutes 
difficultés de dialogue entre gouvernement et collectivités territoriales qui pourraient amener à une remise en 
cause de la décentralisation mérite qu’on fasse la preuve d’abord de l’efficacité de la décentralisation - et je 
crois que l’on en fait la preuve lorsque l’on travaille ensemble - et d’autre part que nous puissions nous 
rejoindre - et c’est la notion de collectivités unies - nous rejoindre pour renforcer notre vision décentralisatrice, 
notre vision de l’efficacité d’action publique dans le rapport au gouvernement. 
Donc nous avons fait cela très fortement avec Dominique BUSSEREAU il y a deux jours et Dominique est 
resté à la totalité de notre congrès hier. Nous l’avons fait avec un nombre important d’élus départementaux, 
Présidents, élus, Vice-Présidents, mobilisés qui étaient venus pour le rassemblement des libertés locales. 
Nous l’avons fait également avec le Président des maires de France et un nombre important de maires et je 
crois qu’il faut là-dessus que l’on soit, non pas dans une bisbille avec le gouvernement, mais que l’on soit dans 
l’affirmation de nos valeurs, de nos principes et de l’efficacité de ce que nous portons. Et la meilleure manière 
c’est de le faire ensemble donc c’est important. 
 
Le deuxième sujet, je suis, je me permettrai de le dire, tout particulièrement heureux d’être ici au Conseil 
départemental de l’Indre et Loire. Pourquoi ? L’histoire est l’histoire. Il y a deux Métropoles, l’une capitale de 
région, ça a été décidé il y a bien longtemps, l’autre de même importance c’est la Métropole tourangelle. Et 



parce que on peut avoir quand on est dans l’Indre et Loire le sentiment que la proximité physique du siège de 
la Région avec le Loiret puisqu’on est là-bas, on peut avoir le sentiment que l’attention de la Région serait plus 
grande vis-à-vis d’un Département ou d’une Métropole qu’elle ne l’est vis-à-vis de l’autre et c’est pour moi, je 
puis vous l’assurer quelque chose qui échappe complètement à ma vision des choses. J’ai un mandat, c’est 
la Région, je n’en n’ai pas deux. Je ne suis pas élu de la Métropole d’Orléans, ou de l’agglomération de 
Montargis pour dire les choses ou du Département 45. On a 6 Départements et on va en discuter à nouveau 
parce qu’on est dans l’élaboration du SRADDET etc. On a 6 Départements, on a 2 Métropoles, on a 6 
Agglomérations qui comptent. Aucune de nos Métropoles ou Agglomérations n’est d’une taille telle, qu’elle 
puisse à elle seule représenter la totalité de la Région, au contraire. Ce sont à l’échelle des Métropoles des 
petites Métropoles. La population globale de notre Région est ce qu’elle est, si nous voulons compter au niveau 
National et Européen, c’est véritablement par une très forte cohésion de l’ensemble de nos moteurs urbains – 
Métropoles et Agglomérations – et de l’ensemble de nos territoires urbains et ruraux. Et c’est pour ça que 
l’invitation est là pour moi, M. le Président, une valeur symbolique. J’ai tenu à ce qu’au moment où nos 
compétences s’élargissaient dans le domaine de l’économie, dans le domaine des transports, par le transfert 
sur les transports de ce qui était départemental à la Région, j’ai tenu à ce que nous traduisions physiquement 
l’intérêt, la présence, la volonté d’intervention, de la Région ici sur l’Indre et Loire et ça a été la création de 
l’Espace Région Centre qui fonctionne bien, dans lequel on a projeté un certain nombre de nos services. Il 
aurait été absurde - je parlais de la décentralisation toute à l’heure - que l’on puisse dire : hier c’était le 
Département qui gérait – je pense aux transports, je pense à l’action économique – et bien maintenant c’est 
là-haut ! Ça serait ridicule. Et cette synergie entre l’action de la Région, l’action du Département, l’action de la 
Métropole, l’action des Territoires ruraux, on ne peut l’avoir qu’à partir du moment où on est tous ensemble 
sur le même territoire. Donc une importance symbolique parce que c’est un symbole qui est complètement 
arrimé à une réalité et à une volonté, à une conception du faire ensemble, la conception, je crois que nous 
partageons. 
 
Sur le sujet qui nous préoccupe- on reviendra sur les sujets généraux après dans la discussion bien 
évidemment avec chacun - sur le sujet qui nous préoccupe, celui de la convention, ça n’est pas général, c’est 
minoritaire. Des procédures de convention systématique entre Région et Département, souvent ça se fait au 
coup par coup. Un Président de Département dit à sa Région : on a ce projet-là, pourriez-vous intervenir ? On 
a choisi historiquement ici d’organiser dans des conventions, qui sont pluriannuelles, que l’on souhaite articuler 
et caler parce que c’est à ce moment-là qu’on discute avec l’Etat, avec la temporalité des contrats de plan 
Etat/Région, de manière à ce que l’on ait véritablement des choses qui puissent bien s’articuler. Une 
convention par définition, c’est la volonté commune des parties. Volonté commune des parties qui renvoie à 
des compétences qui sont parfois distinctes, parfois communes et qui renvoie à des volontés communes. La 
convention actuelle qui est mise en œuvre avec le Département d’Indre et Loire, comme les conventions de 
l’ensemble des Départements, prévoyait en effet, parce que nous avions convenu de cela, un effort important, 
très important hier financièrement pour le très haut débit. On en a convenu, Jean-Gérard, parce qu’à l’évidence 
le très haut débit, s’il se déploie dans des temporalités très très diverses entre les territoires qui seront 
immédiatement reliés et ceux qui le sont exclusivement par l’initiative privée, parce que ce sont des territoires 
très denses, peuvent l’être dans des délais très rapides. Une temporalité très éclatée entre les premiers et les 
derniers si on met 15 ans, 20 ans à faire le très haut débit, les derniers territoires seront morts avant d’être 
reliés. Plus personne n’y vivra, plus d’activités économiques, plus d’activités pour nos écoles, plus d’activités 
de santé, etc… donc ça n’était pas concevable et la marche est particulièrement haute ! Il faudra recaler avec 
le mouvement de vos deux conventions, 37 et 41, qui est d’ailleurs une seule convention, une seule délégation 
mais on est aux alentours de 600 M€ d’argent public à mobiliser à l’échelle de la Région dans des délais qui 
sont extrêmement rapides. En discutant de ça avec les collègues des Départements, il est apparu nettement 
que si on devait faire porter ce déploiement sur les seules épaules financières, seules capacités financières 
des Départements, on risquait d’avoir ce que j’ai dit tout à l’heure, c’est-à-dire un écart terrible entre les 
premiers et les derniers. Et on a considéré que c’était un élément d’aménagement du territoire complètement 
transversal qui devait être réglé par une mobilisation de l’ensemble de nos collectivités territoriales. C’est 
pourquoi, nous avons décidé, là aussi il faudra recaler parce qu’il y a une petite évolution, la Région a décidé 
d’apporter plus de 170 M pour l’ensemble des Départements pour que chaque Département puisse développer 
dans des délais qui seront les meilleurs. Et les choses sont parties comme ça avec la situation du 28 qui était 
engagée déjà dans un dispositif, celle du 45, etc… il y avait 4 Départements 37, 41, 18 et 36 qui devaient agir 
chacun en ce qui les concerne. Là, le choix qui a été celui de votre Département ça a été le choix, proposition 
que j’avais faite qui me paraissait efficace, d’aller à la recherche d’une démarche commune pour peser par 
rapport à des opérateurs. L’offre a été faite, le 41 a été très allant par rapport à la démarche commune et 
d’autres Départements n’ont pas voulu travailler à 4, ils ont voulu travailler et ils travaillent actuellement tous 
les deux. 
Dans cette démarche-là, il a été possible de consulter des opérateurs à un moment où l’équilibre financier 
s’est profondément transformé. Hier, les offres qui étaient faites étaient faites par des opérateurs qui se 
disaient : pour que mon business soit équilibré j’aurai 40% qui me sera livré par le nombre de prise de 
personnes qui vont prendre l’abonnement et le reste, complément d’intervention publique. Dans la réalité, ça 



va beaucoup plus vite que ça. Les gens se branchent beaucoup plus vite que ça et donc la concurrence est 
très vive là-dessus. Un des concurrents m’avait dit : M. le Président vous allez voir ce que vous allez voir mais 
37 et 41 on a complètement plongé parce que l’on veut ce marché. Très bien, ça m’a toujours intéressé que 
ça fasse des économies d’argent public et ce n’est pas ce concurrent qui l’a emporté parce qu’il y en a un 
autre qui était très sensiblement en dessous dans votre marché. Si bien qu’à partir du moment où la partie 
autofinancée par l’opérateur est importante, la partie publique diminue. Et ce que nous avions prévu dans vos 
contrats consacrés au très haut débit se trouve très sensiblement diminué. Et ce qui est intéressant c’est que 
tout ça se fasse en transparence. C’est important, la Région n’aurait pas eu la réactivité, on a eu pour dire on 
rediscute de la manière dont on réaffecte les sommes si on avait un doute sur ceci, ça se fait en transparence 
et je crois que l’on a intérêt à cela. J’ai regretté d’ailleurs que les 2 autres Départements ne s’associent pas à 
cette nouvelle consultation parce qu’ils auraient bénéficié des mêmes avantages et peut-être qu’à 4 l’avantage 
aurait été pour chacun encore supérieur. Je ne critique pas, chaque collectivité est libre mais je ne critique pas 
les uns mais je félicite ceux qui ont fait le choix et je vous félicite d’avoir fait ce choix de la renégociation à 2 
parce que 41/37 c’était vraiment une vision commune. 
Donc, on s’est trouvé avec une capacité de soutien qu’il n’était plus indispensable de flécher sur le 
développement du très haut débit et nous avons rediscuté là-aussi la convention. Il fallait que ce que vous 
proposiez et les priorités que nous nous donnions en matière d’intervention, puissent converger. Et j’ai dit à 
Jean-Gérard PAUMIER il y a suffisamment de sujets communs, d’intérêts communs, pour que nous trouvions 
assez facilement les connexions. Tu en as convenu et on est rentré dans la discussion. Et on est allé 
relativement vite, ce qui nous permet sur le très haut débit -il n’y a pas que les tuyaux, il y a les usages et on 
voit bien que le besoin d’accompagnement public des usages est important - de consacrer une somme là-
dessus. Et puis on avait tous les autres sujets. Je suis souvent en discussion, y compris avec mes collègues 
élus régionaux, sur le plan de savoir s’il est normal qu’on aille sur les EHPAD à un moment où on a du mal 
pour nos propres budgets. L’EHPAD c’est la responsabilité du Département à travers son action sociale. On 
ne peut pas aller sur tous les EHPAD parce que si on mettait le budget de la Région dans 50 directions ou 200 
directions, on ne ferait rien d’efficace. En revanche quand il s’agit d’innovation et là c’est un domaine qui est 
un domaine où l’innovation est convoquée sur le plan social, sur le plan technologique, etc…, de manière très 
très forte, les EHPAD de dans 20 ans ne seront pas le EHPAD d’aujourd’hui ou d’hier parce qu’en matière 
d’accompagnement, on est encore dans des situations qui sont des situations ridicules. J’ai une maman qui 
est dans un EHPAD. Comme elle est paralysée, elle est sur un matelas froid pour les gens qui ont des escarres. 
Comme ça dépend d’un hôpital, le chauffage n’est allumé que le 10 octobre. Très bien alors mettez des 
couvertures. D’accord mais je ne peux pas mettre des couvertures par terre pour chauffer le matelas. Des 
sujets comme ça, ça suppose une attention aux personnes, ça suppose des systèmes très adaptés, ça 
suppose que le guidage au sol que vous faites dans les EHPAD pour les personnes pour ne pas qu’elles 
tombent, ça suppose des capteurs pour savoir si les personnes sont bien. On va beaucoup, beaucoup évoluer. 
Et peut-être que d’ailleurs on le fera aussi à domicile et donc il faut de l’innovation technologique, beaucoup 
d’innovation technologique pour arriver à une innovation humaine et donc on a considéré que c’était notre 
boulot d’être à vos côtés là-dessus et on s’en félicite. 
 
Les aspects qui ont été très bien rappelés à l’instant sont les aspects du tourisme. Le tourisme, c’est une 
compétence partagée. On a dans cette région une très belle avancée sur la Loire à vélo mais pas simplement 
la Loire à vélo, le Cher à vélo, l’Indre à vélo, les châteaux à vélo, la Sologne à vélo et la véloscénie à vélo et 
puis Saint Jacques de Compostelle à vélo, la Région à vélo, mais la Loire à vélo c’est merveilleux. C’est bien 
mais lorsque vous discutez avec les gens qui l’utilisent de plus en plus -on a largement franchi le million 
d’utilisateurs cette année- les gens sont très attentifs à la qualité et si on leur dit prenez la Loire à vélo et qu’ils 
trouvent des « nids de poules », ou une signalétique qui n’est pas au bon niveau, ou des arbres qui sont mal 
taillés, etc... Il faut de l’entretien. La Loire à vélo, on a bien avancé parce que la Région a voulu tenir son rôle 
en apportant sur les opérations initiales 60 % de financement, puis ensuite on a fait entre 40 et 50 et plus des 
fonds européens ; ce qui permet aux Départements et aux Com Com, là aussi dans un rythme suffisamment 
unifié, de développer … et on a réuni nos volontés là-dessus. Et aujourd’hui on est dans une phase, en effet, 
où il y a un peu de la deuxième génération parce qu’il y a des sols qui doivent être dégradés au bout de 5 ou 
10 ans et donc on a dit on continue là-dessus. 
 
Il y a un deuxième élément qui est une grande fierté pour vous comme pour nous qui est notre patrimoine et 
la manière dont on a pu connecter à la fois la connaissance et les nouveaux supports avec histopad etc… et 
les opérations de Loches et de Tours ont permis que nos visiteurs avec la tablette puissent adapter leurs visites 
à leurs propres cultures, à leurs propres centres d’intérêts, puissent faire une visite complètement interactive 
et documentée. On a la chance que ce soit à l’échelle de notre territoire régional que les premières start-up 
travaillent. On a la chance d’avoir l’Institut de la Renaissance ici à Tours qui a fait que ces outils ne sont pas 
des outils en l’air, ce sont des outils qui vont tirer profit de la culture de notre territoire et je dis à cet égard, que 
si comme vous allez le voir, on signe un accord de coopération décentralisée au mois d’octobre avec la 
Toscane - il va être signé ici et j’irai faire la réciprocité à Florence directement après - si nous signons cet 
accord de coopération décentralisée, c’est parce qu’on a le Centre d’études et de recherche sur la 



renaissance. C’est l’élément qui a amené les toscans à dire entre la Renaissance en Toscane et la 
Renaissance en Val de Loire, il y a une connexion culturelle très forte. Tours s’en est emparé. Donc cet outil, 
c’est un outil qu’il faut développer très vite et c’est vrai que des ensembles comme cela il faut absolument 
qu’ils soient au rendez-vous. Et le risque au moment du développement du tourisme, là aussi, c’est que les 
gros visages que sont Chambord, etc…, puissent être de beaux moteurs mais qu’il n’y ait pas de travail en 
capillarité, qu’on ne vienne pas sur des sites qui n’ont pas encore le même niveau de fréquentation. Lorsque 
l’on met avec histopad au service de ces lieux les mêmes outils, lorsque l’on met tout ça en réseau, je vous 
assure au niveau international, ça a une sacrée visibilité. Donc on a dit c’est notre boulot on y va et on le fait 
ensemble. Si bien que les 4 M, on a entre le tourisme, les voies vertes, les aspects de santé, les aspects du 
numérique, on a convenu très vite comment on allait les redistribuer et je fais confiance aux élus du Conseil 
départemental du 37 -ça ne se fait pas partout de la même manière - mais je vous fais complètement confiance 
pour que ces sommes soient bien utilisées, rapidement utilisées, et que la totalité soit mise en œuvre au 
service des beaux projets bien évidemment à l’horizon de 2021. Pour nous c’est une satisfaction, parce que 
ce sont des sujets d’intérêt commun, ce sont des sujets qui, sans nos convergences, ne pourraient pas franchir 
dans le rythme nécessaire les belles évolutions qui sont indispensables et puis ça nous permet de porter 
ensemble la fierté de tous les territoires et de toutes les populations que nous essayons de servir. Merci. 
 
M. le Président. – Merci beaucoup François pour ces interventions. 
Tu as commencé effectivement par parler de la décentralisation à un moment crucial, juste pour te rappeler 
en clin d’œil que c’est ici qu’en l’automne 1981 Gaston DEFFERRE, ce qui est à l’époque le Congrès de 
l’Association des Présidents de Conseils Généraux, est venu présenter un projet qui est devenu la loi du 2 
mars 1982. 
 
M. BONNEAU. – Gaston DEFFERRE a été, hier et avant-hier, cité par tous les intervenants, le Premier Ministre 
bien évidemment. On avait le Ministre de l’éducation qui a fait allusion à la décentralisation voulu par Gaston 
DEFFERRE. Tous les élus, le Président LARCHER, Président du Sénat, le Président BUSSEREAU, François 
BAROIN, il a été mis à l’honneur parce que finalement il est porteur de ce très bel élan de la décentralisation. 
 
M. le Président. – Souvent on est populaire après. On le sait tous ici. Parce que moi j’ai connu un Président 
de Conseil général qui s’appelait André Georges VOISIN, ici même qui m’a dit maintes fois, si j’avais été 
parlementaire sûrement que par discipline politique je n’aurais pas voté la loi et ça aura été un des grands 
regrets de ma vie quand je vois l’outil que ça peut être dans les 10 années au moins qui ont suivi puisque sa 
présidence a duré 10 ans après. C’est juste pour le rappeler en petit clin d’œil. 
 
Le deuxième sujet, c’est dire François, devant notre assemblée que l’on s’est bien mis d’accord avec tes 
services, que les opérations, on a rebeloté ce qui existait, on a bien veillé à ce que les crédits soient 
consommés parce que la logique du Contrat de plan montre le jeu qui n’est pas tout à fait correct d’inscrire et 
de demander des crédits qui ne sont pas consommés. On le voit nous-même dans nos assemblées par rapport 
à des projets d’intercommunalités ou de communes. Bloquer des crédits sans les consommer c’est de se tirer 
une balle dans le pied par rapport aux entreprises, aux artisans locaux. On demande quand on est prêt. Donc 
là je peux t’assurer que tout ce qui a été demandé est réaliste, on y a bien veillé de manière à ce que nous 
consommions nos crédits et que tu puisses consommer les crédits que tu as fléché parce que l’on se doit, je 
dirais cette transparence à nos concitoyens. 
 
Sur le numérique, effectivement, ce que l’on a pu faire avec le Loir et Cher et je dirai l’aide de la Région, ça a 
permis de soulager singulièrement les finances des intercommunalités qui avaient toutes, je le rappelle, 
délibéré ici pour des charges financières énormes, dont je ne suis pas sûr aujourd’hui en regardant les budgets 
qu’elles auraient pu les tenir. Donc aujourd’hui on sait avec le système qui a été fait, que la part qui a été 
estimée pour le délégataire, avec Maurice LEROY à l’époque, de 30 à 35 %, on est à plus de 80 %. Ceci a 
non seulement allégé les finances locales mais redonné des marges de manœuvre pour d’autres 
investissements à toutes nos collectivités. Je tiens à insister beaucoup. 
 
Puis le dernier point, François, c’est un mot plus personnel, si tu le permets. Dans nos contacts, j’apprécie ton 
tempérament ligérien. Tu es d’Amilly, le bassin de Seine et avec toi la conviction va avec la pondération. Ce 
que j’aime en toi et quand on discute ensemble toujours d’un ton égal, c’est l’homme du compromis positif. 
C’est-à-dire qu’on discute, on peut ne pas être d’accord mais si on se réunit autour de la table, si on avance 
des arguments, rien n’est bloqué à priori et on essaie de trouver une synthèse correcte et qui respecte je dirais 
l’équilibre des deux institutions. Voilà ce que je tiens à dire très personnellement. 
Et maintenant je propose que tous les collègues s’expriment et posent leurs questions. 
 
Monsieur GASCHET du secteur de Château Renault. 
 
M. GASCHET. – Si tu me permets Président, je vais parler en mon nom et au nom de la Communauté de 



Communes que je représente en tant que Président puisque nous avons pris la compétence AO2 voilà 2 ans 
et nous avons eu des petits soucis de transport scolaire cet automne avec un retard dans la transmission des 
dossiers entre la Région et notre AO2. L’absence d’interlocuteur au niveau régional avec numéro vert le 0800, 
il était soit saturé, soit il n’y avait personne ; l’absence de carte transport pour les utilisateurs et puis la gratuité 
a fait qu’on avait des inscriptions de confort dans nos circuits et on a soit des bus surchargés, soit des bus qui 
sont incomplets. Encore hier soir, j’avais un mail de l’opérateur qui était obligé de mettre un bus supplémentaire 
parce que l’on était à 68 enfants sur un circuit. 
Au niveau communautaire, fin août début septembre, je dois dire que ça a été un petit peu difficile, j’ai récupéré 
des agents communautaires dans mon bureau pratiquement en larme parce que les personnes ne tenaient 
plus. On a eu des files d’attentes, on a eu plus de 200 appels téléphoniques et je dois dire que c’était assez 
difficile à vivre par mes agents. Malgré tout le prestataire s’est bien adapté et a fait des efforts importants pour 
qu’aucun enfant ne reste sur le trottoir. Avec des choses qui sont un petit peu ubuesques notamment pour les 
sixièmes, je me souviens d’enfants qui parcouraient pour le collège de Château Renault toutes les lignes de 
bus parce que le lundi matin c’était le bus n°6, le lundi soir c’était le 9, et le mercredi c’était le 7. C’était difficile 
pour les jeunes de suivre. Je pense qu’il faut qu’on puisse trouver une solution commune pour être plus 
efficace notamment l’an prochain, parce que maintenant le coup est parti et qu’on puisse trouver les solutions, 
comme vous l’avez dit tout à l’heure, pour que nos populations ne souffrent pas de nos problèmes d’inscription. 
Je souhaiterais que l’on puisse se réunir par département pour que l’on puisse trouver des solutions 
communes. Ce que je dis ici, c’est vécu aussi, moi je le vis en tant qu’AO2 sur ma Com Com, mais c’est vécu 
aussi dans de nombreux Syndicats ou Communautés de Communes. Merci. 
 
M. BONNEAU. – Merci de soulever ce point. Pour être précis, on a eu pour ce département la convergence 
de trois éléments : le fait qu’il y a la reprise en responsabilité de ce qui était géré par les Départements, un 
renouvellement de l’ensemble des marchés scolaires du 37 et la mise en place de la nouvelle billettique 
embarquée qui est vraiment un bon système. Donc ça marche bien. On a un énorme problème sur Pégase 
dans le 37. Il y a eu des dysfonctionnements et il est tout à fait logique que vous le disiez. Il y a eu notamment 
une mauvaise affectation aux AO2 des inscriptions. On avait des inscriptions qui relevaient d’une AO2 et puis 
le logiciel les orientait sur quelqu’un d’autre. Le temps que les AO2 puissent les remettre dans le circuit, et 
puis ce n’était pas forcément leur boulot, ça a été problématique. On a, un, fait en sorte de manière 
systématique que les enfants et les familles concernés, les AO2 concernées puissent disposer de la solution 
remise mais individuellement, ça a demandé un petit peu de temps. Deuxième aspect, j’ai convoqué le 
prestataire Pégase pour lui dire notre très très grande insatisfaction parce que ce dysfonctionnement n’aurait 
pas dû arriver. Et je souscris complètement à cette idée que, tirant les leçons de l’expérience que l’on a connu, 
et notamment sur quelques AO2 en particulier, c’est intéressant que l’on tire les expériences, que l’on se 
réunisse, que l’on vous fasse partager les plus de cette billettique embarquée. Elle est vraiment bien. Elle 
permet aux parents de savoir si l’enfant est monté ou pas monté. Sur la gestion des flux, ça nous permet à 
nous en direct, de savoir si un véhicule de tant de places est justifié parce que l’on s’aperçoit sur 15 jours ou 
1 mois qu’il y a beaucoup moins de jeunes et donc on suit vraiment les choses. Inversement lorsqu’il y a plus. 
Donc la billettique embarquée est une bonne chose, on peut le partager. 
Deuxièmement, comment au moment des inscriptions avec Pégase mais aussi avec les AO2, on peut prévenir 
les dysfonctionnements et faire qu’ils n’apparaissent pas.  
Sur l’histoire de l’inscription de confort, quand on a discuté de la mise en place du principe de gratuité, on a 
laissé très volontairement les 25 € de frais de dossier, portés à 50 € s’il y a deux enfants et plafonné à 50 € 
s’il y en a 3 ou plus pour cette raison-là. Il faut observer -moi j’entends ce qui est dit- que les parents ne vont 
pas donner 25 € si c’est parce qu’ils veulent se réserver la possibilité si l’enfant va chez le dentiste deux fois 
dans l’année, qu’il prenne le car. Moi j’entends bien la remarque. Il faut que l’on regarde mais globalement sur 
la première année, on a observé 8 % d’augmentation. Ce n’est pas une explosion, 8 % d’augmentation du 
nombre d’enfants et de familles qui ont utilisé le car notamment lorsque l’on était dans des départements pour 
lesquels c’était payant et qui sont passé à la gratuité. Mais il faut que l’on regarde. On a considéré que le 
verrou à 25 € de frais d’inscription qui ensuite permet d’accéder à la gratuité sur toute l’année, allait 
responsabiliser d’une certaine manière l’utilisateur pour que la collectivité n’ait pas à prévoir des surcapacités 
qui coûtent toujours de l’argent et qui sont inutiles. Donc on regardera ça et d’accord pour la réunion. Et Eric 
MARTIN qui est là et qui suit ces affaires de très près va organiser ça et Philippe FOURNIER participera. 
 
M. le Président. – Merci beaucoup. J’ai 5 inscrits pour l’instant. Pierre LOUAULT 
 
M. Pierre LOUAULT. – M. le Président, vous connaissez mon attachement aux territoires ruraux, alors je suis 
convaincu qu’il faut que les élus ruraux se prennent d’abord en main pour la réussite de leurs territoires mais 
il y a aussi des choses qui leur échappent et j’évoquerai le problème de la liaison Tours-Loches qui va bien 
au-delà, Tours-Châteauroux avec deux axes majeurs, un qui est en voie de perdition : l’axe ferré où malgré 
les emplâtres sur la jambe de bois de la Région, un jour pour refaire un pont, le lendemain pour éviter que 
l’axe ferré ne soit encore utilisable, que deviendra l’axe ferré ? Tout le monde dit qu’il faut pratiquement entre 
80 et 100 M pour faire un axe ferré véritable entre Tours et Loches. Premier point. 



Deuxième point, la 943, qui est un axe majeur pour ce territoire sud Touraine, qui n’a pas d’autoroute, qui n’a 
pas de bonnes routes, qui est véritablement défavorisée et la RD943 dessert aussi tout le nord de l’Indre qui 
a des relations privilégiées avec Tours et notamment avec le Centre hospitalier. Et le Président du Conseil 
départemental a décidé de prendre cet axe en main considérant qu’il est majeur, avec des aménagements de 
zones de dépassement à 2X2 voies et ainsi de suite, il reste le contournement de Cormery avec une demande 
de raccordement sur l’A10 bis. Le Département ne pourra que si et la Région et l’Etat mettent la main pour un 
axe majeur d’aménagement du territoire. 
Ma question est toute simple, c’est deux questions : quid de la voie ferrée et cette RD943 Tours-Châteauroux 
est véritablement un axe majeur pour les territoires les plus défavorisés de notre département et de notre 
région. 
 
M. le Président. – Ça a été inscrit, on avait demandé que ce soit inscrit dans le schéma régional. Pour l’instant, 
il y a les lettres mais il n’y a pas les chiffres. 
 
M. BONNEAU. – C’est le deuxième et troisième volet de ce qui est absolument essentiel, c’est-à-dire les 
communications. Le premier on l’a évoqué. Je ne mets pas d’ordre d’importance bien évidemment, tous sont 
importants. Le premier on l’a évoqué avec le très haut débit dans la ruralité. On est aujourd’hui confronté à la 
fois, au développement du très haut débit, nous l’avons dit, mais aussi à la problématique de la route qui doit 
être une route sûre, en terme de sécurité et suffisamment rapide, et au problème du ferroviaire. Les trois sujets 
frappent à la porte fortement parce qu’il est forcé de reconnaitre que dans toute la période où l’effort a été mis 
sur la grande vitesse au niveau de notre pays, le réseau autre -pas simplement le petit réseau- le réseau autre 
n’a pas été entretenu du tout, ou en tous les cas pas entretenu au niveau où il devait l’être. 
C’est le rapport SPINETTA qui dit : c’est en très mauvais état tout ça ! et s’il l’avait écrit après l’effondrement 
du pont en Italie, ça aurait peut-être été encore plus dramatique. Ce n’est pas en bon état et globalement l’Etat 
ne pourra pas faire et il préconise à ce moment-là, de fermer les lignes dites « petites lignes », une 7 8 9 dans 
la classification SNCF et les Régions qui le pourront feront leur affaire de la réouverture. On a été un certains 
nombres à dire immédiatement à la fois au Premier Ministre et puis à la Ministre que si le gouvernement devait 
retenir à la fois l’esprit et la lettre de ce rapport, ce serait dramatique pour l’aménagement du territoire. Fermer 
dans notre Région -et ça a du sens ici car il y en a un certain nombre qui sont chez vous-  fermer Chartres-
Courtalain, Bourges-Montluçon, Tours-Loches, Tours-Chinon, Dourdan-La Membrolle, c’est affirmer que l’on 
n’est pas capable au 21ème siècle de faire ce qu’à la fin du 19ème l’action collective avait permis de faire en 
matière de mobilité, alors que la mobilité c’est la clé de l’aménagement du territoire, c’est une réponse 
essentielle. Donc on a dit ça avec beaucoup de force et le Premier ministre a dit à ce moment-là qu’ils étaient 
engagés dans la réforme du statut des cheminots. Il a considéré que ce n’était pas la peine d’ouvrir deux fronts 
en même temps en disant : le rapport SPINETTA on verra plus tard, ça se décidera territoire par territoire, ça 
ne se décidera pas à Paris a-t-il dit. C’était son expression. On en est là aujourd’hui.  
Pour vous donner les chiffres, les lignes dont je viens de parler, calcul de la SNCF, ce sont 251 M€ à engager 
avant 2024 et je ne parle pas de ceux qui sont indispensables pour Paris-Orléans-Limoges-Toulouse. Ça s’est 
500 M dans l’actuel Contrat de plan parce qu’il y a eu du retard sur les réalisations et 500 M dans le futur 
Contrat de plan pour que cette ligne puisse continuer à fonctionner comme une ligne complètement 
structurante. Celle-ci, elle n’est pas transférée à la Région et on ne le demande surtout pas ! Mais sur les 5 
dont je viens de parler, les lignes 7 8 9, c’est 251 M€. 
Notre conviction, c’est qu’il y a, pour évaluer l’importance de ces lignes, des critères qui sont des critères 
sociaux : combien de personnes les utilisent ?, des critères économiques : à combien ça revient ?, mais aussi 
des critères d’aménagement du territoire. Je crois que l’on est nombreux à considérer qu’une Sous-préfecture 
qui viendrait à être couper de la Préfecture à l’échelle d’un département, c’est si vous y ajoutez la fermeture 
de la maternité, le retrait de telle ou telle direction, etc…, c’est un territoire qui n’a plus d’avenir. Et ce que 
j’appelle la fonction, au-delà de l’utilité sociale, au-delà de l’utilité économique évidente, la fonction symbolique 
de l’aménagement du territoire d’une ligne ferroviaire et l’état d’esprit qui est le nôtre là-dessus et que j’ai porté 
très directement dans un rendez-vous auprès de la Ministre la semaine passée qui s’est trouvé validé par un 
vote de l’Assemblée, c’est : il ne faut pas fermer ces lignes ! Et c’est Tours-Loches qui est la plus visée, parce 
qu’avec un nombre d’utilisateurs qui est aujourd’hui aux alentours de 150 000 voyages en 2017, c’est celle 
qui est la moins utilisée parmi celles que je viens de citer. Mais fermer Tours-Chinon, fermer Tours-Loches, 
franchement pour le département d’Indre et Loire ça n’est pas, pour moi, je vous le dis franchement, 
concevable. Et donc nous avons délibéré sur ces principes et dit, alors que l’on ne reçoit pas 1 € pour cette 
compétence, je ne le ferai pas ! Nous avons dit, nous apporterons 50 % sur 250 M -vous voyez la hauteur de 
la marche- des investissements dans les délais nécessaires pour ne pas que ça passe à 40 à l’heure parce 
que s’ils nous font le coup du 40 à l’heure dans 2 ans ! Dans ces conditions, tout le monde prendra le solex 
pour aller travailler ! Pour que non seulement ces lignes gardent leur clientèle actuelle mais puissent en avoir 
de nouveau, 50 % est un engagement qui est très important et j’ai porté devant le Premier ministre dans un 
échange qui était sur plusieurs sujets et devant la Ministre des transports la semaine passée cette exigence 
qui est une exigence forte. 
Est-ce que j’ai eu une réponse bloquée, fermée ? Je serais injuste de le dire. Il y a eu un bon niveau d’écoute. 



Est-ce que j’ai, en sortant, toutes les garanties, y compris par rapport à la ligne dont nous parlons aujourd’hui ? 
Je ne peux pas le dire non plus, nous allons travailler. Est-ce que le 50 % qui est quand même très engageant 
pour la Région, est ce que 50 % c’est le niveau sur lequel elle arrête son regard ? La force qui est la nôtre 
dans cette affaire, c’est qu’avec les moyens que nous avons mobilisés dans le Contrat de plan Etat/Région, 
on peut engager un certain nombre d’opérations qui devront être complétées par des crédits supplémentaires, 
mais il y a des choses qui ont été prévues. Quand je vous dis Dourdan-La Membrolle -une personne dans 
l’assistance qui connait bien le sujet- j’ai dit à la Ministre : vous allez fermer des choses sur lesquelles vous et 
nous nous avons déjà tant investi pour le tronçon qui est là, et ce n’est pas possible ! Donc nous nous sommes 
attachés au maintien. Et j’ai dit à la Ministre que nous voulions rediscuter -et ça c’est important pour l’ensemble 
du département- que nous voulions rediscuter du Contrat de plan Etat/Région. 
Aujourd’hui, le Contrat de plan Etat/Région, est insuffisamment revisité. Par le passé, il y avait des mandats 
donnés de renégociation au Préfet à mi-parcours. Ces mandats ne sont pas venus et lorsque l’on demande 
au Premier ministre « quand est-ce qu’ils vont venir ? », on n’a pas de date. Alors vous voyez, si nous n’avons 
pas les mandats de renégociation, il n’y aura pas de renégociation et donc les opérations qui étaient prévues 
et qui doivent se reprioriser ne se reprioriseront pas. Donc on ne pourra pas les conduire et on dira au bout 
du compte que le Contrat de plan Etat/Région n’a pas fonctionné. C’est exactement ce que l’on fait ensemble, 
lorsque l’on fait la revoyure de notre convention. On pourrait très bien dire « voilà la réalité a augmenté, on 
avait fixé que l’on donnerait 8 M pour le très haut débit, vous n’en avez pas besoin, terminé, donc les 4 M 
restant ils viennent dans la poche de la Région ». On ne fait pas ça, on discute, on échange. Moi j’attends de 
l’Etat à travers la revoyure qu’il fasse ce boulot. 
Si on fait la revoyure du Contrat de plan, qu’on arrive à engager fifty-fifty aux différentes étapes, Etat 50, nous 
50, des travaux indispensables, dès cette année, il y a des études à engager maintenant pour que les équipes 
qui vont intervenir sur la rénovation sur tel ou tel tronçon, puissent être programmés en 2019, puis en 2020, 
etc. Si on ne fait pas ça on n’y arrivera pas. Je vous dis franchement, je ferai tout avec vraiment le soutien de 
l’Assemblée régionale pour qu’on ne lâche pas là-dessus. C’est un peu l’ADN des Conseils départementaux 
aujourd’hui cet équilibre entre les grandes agglomérations, cœur de département et le reste du territoire, pour 
moi si on veut que l’aménagement du territoire soit tenu, si on ne veut pas le désert territorial avec tout ce qui 
est fragile, tout ce qui est moyens, soit sorti des écrans radars, il faut que nous travaillions dessus. On va faire 
le maximum. En même temps, vous voyez bien, j’ai parlé des 170 M€ que nous apportons sur le très haut 
débit. Là aussi, demandez si vous connaissez des Présidents de Région ! Vous verrez quel est le niveau 
l’intervention des régions par rapport aux Départements. Il n’est pas du tout de même nature. Si on se bat sur 
les lignes, et on a vraiment envie de se battre et de gagner sur les lignes et de faire l’investissement dont je 
vous parle, qui est un investissement à plus de 120 M€, je ne peux et je le regrette, je ne peux pas tout faire. 
Ce qui m’a amené dans la rencontre avec la Ministre à lui dire la chose suivante : « Mme la Ministre, je vous 
demande vraiment de tout faire pour obtenir la réouverture du Contrat de plan parce qu’il y a les sujets 
ferroviaires, mais il y a aussi les sujets routiers et qu’il faut obtenir les mouvements pour que vous puissiez 
disposer des moyens ». Je sais que l’axe routier avec Loches est un axe qui est dangereux, on a 
dramatiquement vécu ça dans toute la dernière période et c’est un axe qui est indispensable, qui est 
complémentaire du rail et moi je ne veux pas comme qu’on les oppose on me le propose. Et le fret ferroviaire, 
qu’est-ce que l’on fait du fret ferroviaire ? Est-ce que l’on s’assoit dessus ? Est-ce que l’on considère que c’est 
les routes, entretenues par les Départements qui vont prendre tout le fret ferroviaire? Notre état d’esprit, c’est, 
un, d’être à vos côtés pour que vous puissiez avoir les enveloppes nécessaires de la part de l’Etat pour la 
route, deux, de prendre une part à un niveau très élevé, très significatif pour entrainer, engager la 
responsabilité de l’Etat à 50 % sur le fer et c’est fondamental pour des territoires comme le Lochois, comme 
le Chinonais qu’on ait bien cette approche globale et qu’on soit en complémentarité. 
 
M. le Président. – Merci François de ta réponse très argumentée à Pierre qui ne donne pas j’en suis sûr toute 
satisfaction mais chacun répond ce qu’il peut répondre. 
 
M. BONNEAU. – Je précise que vraiment, à chaque fois que je vois la Ministre -ce n’est pas avec elle que 
j’avais négocié-, elle me dit « oui mais vous avez déjà une chance extraordinaire, vous avez négocié avec 
mon prédécesseur le transfert des lignes TET vers TER, vous avez négocié ce transfert dans des conditions 
particulièrement favorables » et je lui dis la chose suivante : dans les lignes que l’Etat nous a transféré, en 
gros on les prenait ou il les fermait, il y en a 5 en Région. Si l’Etat m’avait dit « tu fais ton affaire du déficit de 
fonctionnement sur ces lignes », il fallait que je trouve 50 M€, c’est considérable, je n’étais pas capable de les 
trouver. Dans la plupart des autres Régions, la part qui leur a été transféré, alors que ce sont des Régions 
beaucoup plus grandes avec des budgets beaucoup plus puissants, était beaucoup moins importante parce 
qu’ils avaient moins de lignes concernées. Et donc je disais on va garder 50 % d’intervention de l’Etat, c’est 
important, c’est la Région qui est la mieux prise en compte mais en valeur absolue, ce qui va rester pesant 
sur notre budget ce sera considérable. Donc je lui dis, moi je fais l’effort sur le budget de la Région de maintenir 
ces lignes, je vous demande de le faire également et c’est un effort qui ramené à la réalité budgétaire de notre 
Région reste absolument essentiel. C’est vrai pour les infrastructures et pour le fonctionnement. 
 



M. le Président. – Merci François. Demain soir, il y a les Devos de l’humour à Monnaie et tu te rappelles comme 
moi le sketch de Raymond DEVOS « des sous, des sous, des sous », donc on peut aller le voir ensemble. 
Dominique LEMOINE. 
 
M. LEMOINE. – François, il y a deux points sur lesquels je voulais t’interroger. Un point qui est lié au Contrat 
de plan et puis deux autres points récurrents. 
Le point lié à la convention Région/Etat, sur cet avenant, je trouve quand même que la part liée à la transition 
énergétique est extrêmement faible. 300 K€ sur les 4,2 M€, je trouve que c’est extrêmement faible surtout au 
moment où l’on a quand même nous un contrat de performance énergétique de plus de 16 M€ pour la période 
allant jusqu’à 2022. Je pense que c’est extrêmement important dans la mesure où il y a certes la partie 
transition écologique mais il y aussi comment diminuer nos frais de fonctionnement. C’est une question, 
j’aurais aimé qu’on puisse prendre dedans aussi les investissements au niveau des énergies renouvelables. 
J’ai deux autres questions, un peu plus structurantes. La Région Centre est la deuxième Région au niveau 
français à financer la recherche sur l’hydrogène. Depuis très longtemps, vous le financez. On voit un certain 
nombre de Région déployer maintenant ce vecteur énergétique. La question que je voudrais poser ce n’est 
pas forcément qu’en Touraine, quelle est ta vision sur ce déploiement au niveau de la Région Centre parce 
que l’on voit d’autres Régions qui maintenant s’y lancent et je voudrais que l’on puisse, nous, montrer qu’on 
est aussi dans le déploiement, comme on l’est dans la recherche. 
Et puis dernier point important, je fais partie du Syndicat mixte de l’aéroport de Tours, j’y vois de moins en 
moins clair et j’aimerais un peu connaitre quelle est la position de la Région. Ma vision était que Châteauroux 
était plus prédestiné pour le fret et la réparation des avions et Tours pour l’entrée des voyageurs en Val de 
Loire. Quelle est la vision de la Région ? 
 
M. BONNEAU. – Concernant l’aéroport, gardez-vous absolument, parce que l’on perdrait tout, d’opposer 
Châteauroux à Tours. Parce que ce n’est absolument pas la même chose. Vous avez d’un côté un aéroport 
qu’on a repris en 2004, base de l’Otan pour lequel le Département disait je n’en veux plus. Avec un fort 
potentiel, on fait le pari d’en faire une base de fret, une base industrielle. Il y avait déjà des sujets de tour de 
contrôle, ça va éclairer le débat, pour que vous puissiez poser des avions qui viennent se faire repeindre. On 
est devenu la première base européenne de peinture d’avions. Pour que vous puissiez poser des avions qui 
vont venir changer leur moteur, assurer leur maintenance, on construit le grand hangar et c’est très intéressant 
sur le plan industriel et sur le plan de l’emploi dans un département, et tu le sais, qui est un département le 
plus en difficulté sur le plan du développement global et du vieillissement. Pour ça, il faut la tour de contrôle. 
Si vous n’avez pas la tour de contrôle, les avions ne se posent pas, donc vous ne les peigniez pas et ils ne 
repartent pas. Pour avoir le fret, et aujourd’hui on est sur un fret militaire important et significatif, il faut la tour 
de contrôle. Pour arriver à boucler tout ça, on a ouvert, et aujourd’hui c’est entre 5 000 et 10 000 passagers. 
C’est indispensable pour que l’on puisse garder la tour de contrôle, l’activité l’équilibre global, le cœur, le centre 
de gravité de cet aéroport, il est industriel et il est de fret. Est-ce que les 5 000 ou les 10 000 passagers font 
de l’ombre à l’aéroport voyageur indispensable pour lequel nous nous battons ensemble M. le Président ? Est-
ce que ça fait de l’ombre à un aéroport qui fait 200 000 passagers et qui a vocation à en faire sensiblement 
plus si nous réussissons le pari touristique de notre région ? 
Honnêtement je ne le pense pas. En revanche, à chaque fois qu’en haut, ils entendent qu’il y a de la bisbille 
là-dessus, ils disent « quand ils auront fini de se chamailler et qu’ils nous diront clairement ce qu’ils veulent, 
on pourra les aider ». C’est deux choses qui sont totalement complémentaires, qui ne se font absolument pas 
d’ombre et il ne faut absolument pas les opposer. D’un côté de l’industrie, de la maintenance, etc…, qui utilisent 
pleinement la deuxième ou troisième piste nationale, et de l’autre côté, moi je suis complètement persuadé, il 
faut que nous nous battions. Et tu dis que tu n’y vois pas clair. J’avoue même si je n’ai pas pu rester jusqu’à 
la fin, je crois que tu étais resté jusqu’à la fin de la dernière réunion chez le Préfet de Région, réunion chez la 
Préfète de Département, il y a des enjeux énormes. Il ne faut pas que cet aéroport s’arrête, 200 000 passagers. 
L’armée dit on part fin 2019. C’est 15 mois à partir de maintenant. Deuxièmement, l’état de la piste c’est entre 
15 et 17 M€ Quand j’en parle à la Ministre de la défense, elle me dit « tu as raison, il faut en parler à la Ministre 
des transports et réciproquement ». Troisièmement, et c’est peut-être le problème majeur, parce que c’est ce 
qui nous est tombé sur la tête l’autre jour : la tour de contrôle. Les militaires emmènent la tour de contrôle, et 
il faut que l’aviation civile, pour que les avions puissent se poser, supplée. Je ne crois pas, parce que ça n’est 
absolument pas validé par la Sécurité aérienne aujourd’hui, et c’est des gens qui sont très puissants au bon 
sens du terme, je ne crois pas pour le moment au contrôle qui est le contrôle à distance, déporté comme ils 
disent. Je ne crois pas, parce que c’est expérimenté à Saint Pierre et Miquelon, et quand on demande, ça a 
été la demande de Philippe BRIAND l’autre jour : « dites-nous où l’on peut aller voir ça »… et là, il y a eu un 
sentiment de malaise. On était prêt à Saint Pierre et Miquelon mais on n’était pas sûr que le système de Saint 
Pierre et Miquelon puisse immédiatement faire loi pour la sécurité aérienne. On a donc un problème majeur 
pour que ça fonctionne en 2020 : avoir une tour de contrôle et du personnel qui ne peut pas dépendre de 
nous. Donc il faut se battre Dominique ! vraiment pour ça parce que c’est vital pour le tourisme, parce que 
c’est vital pour notre région, parce que ce sera et c’est un aéroport qui a vocation à irriguer le cœur de la 
France. On n’a pas d’autre aéroport positionné comme ça et mon engagement, l’engagement de la Région 



est un engagement qui est total. On a en plus à gérer la situation de la Chambre de Commerce et d’Industrie 
qui était dans le pack des acteurs de départ et qui aujourd’hui est une situation qui n’est pas stabilisée. Mais 
on a pris nos responsabilités, pour ne pas que ça freine la marche en avant et il faut que nous ayons au niveau 
de la Métropole, au niveau du Département, au niveau de la Région, une position très à l’offensive là-dessus. 
J’ai le sentiment que l’Etat en région et en département nous accompagne fortement mais la marche est haute. 
 
M. le Président. – Merci François. Effectivement, j’ai signé hier et je pense que tu l’as signé ou que tu vas 
signer incessamment c’est le courrier au Premier Ministre pour la DGAC pour les fameux 5 postes de 
contrôleurs. Penser que pour les 5 postes, on puisse avoir un doute sur l’aéroport, nous pour les mineurs non 
accompagnés, on vient de créer 5 postes parce qu’il y avait une urgence, donc je pense que c’est une urgence 
pour l’avenir qui est vraiment majeure. 
Je vais demander globalement aux 3 collègues de poser leurs questions et François répondra globalement 
dans une réponse de synthèse. 
 
M. BONNEAU. – Sur l’hydrogène, il sera dans la stratégie que nous allons voter au mois de mars comme les 
autres énergies renouvelables. Aujourd’hui, les spécialistes disent que ça a une vraie force notamment on 
parlait du train, pour le train, pour les poids lourds, etc… C’est l’une des pistes. D’ailleurs les deux grands 
opérateurs ferroviaires n’ont pas la même vision. L’un est très très orienté hydrogène, l’autre un peu plus sur 
les systèmes de batteries embarquées. Pour les poids lourds, pour le transport en commun, pour le train, ça 
peut être une solution. Il y a des interprétations qui sont diverses sur les flottes légères, mais ce sera dans 
notre stratégie, c’est important. Et sur l’énergie, oui le Département fait et doit continuer à faire. On doit tous 
faire. Il semblait que dans la renégociation, la redistribution, entre ce que fait la Région que vous connaissez 
et ce que vous faisiez qui était engagé, il n’y avait pas forcément un impératif de rajouter à ce moment-là ce 
sujet et ce n’est pas une différence de priorité. 
 
M. le Président. – Très rapidement parce que vraiment il faut respecter, Judicaël, Patrick BOURDY, Cécile 
CHEVILLARD. Après tu réponds et je lève la séance. 
 
M. OSMOND. – Parfait merci M. le Président. Ma prise de parole va être très courte parce que ce n’est pas 
une question. Tout à l’heure vous avez parlé de la décentralisation et notamment des bienfaits de la 
décentralisation, vous pour les lycées et nous pour les collèges. Et je tenais aussi à souligner la 
complémentarité que nous pouvons avoir entre nos deux collectivités puisque nous avons eu un sujet délicat 
dans un collège, nous devions déplacer nos collégiens pour déjeuner et sous l’égide Thomas GELFI qui siège 
au Conseil d’administration avec Céline BALLESTEROS de ce collège, on a trouvé une réponse immédiate 
pour qu’entre 100 à 150 collégiens puissent avoir un vrai repas dans des locaux avec de bonnes conditions. 
Ça s’est fait au Lycée Albert Bayet, vous avez été avec vos services d’une réactivité exemplaire et donc quand 
on veut trouver des solutions on sait qu’avec vous on peut les trouver. Vraiment un grand merci et j’espère 
aussi qu’on aura l’occasion entre nos collectivités de travailler sur les questions des circuits courts, dossier 
que je partage avec Jean-Pierre GASCHET. Mais je tenais à le saluer parce que vraiment vous nous avez 
enlevé une belle épine du pied. 
 
M. BONNEAU. – On est prêt à travailler avec l’ensemble des Départements, ou avec chacun des 
Départements sur nos sujets de légumerie parce que l’on peut très bien mutualiser là-dessus pour favoriser 
les circuits courts dans la restauration collective. 
 
M. le Président. – Merci François, c’est ça l’intelligence territoriale, on l’a fait aussi avec le GIP RECIA pour 
augmenter l’efficacité sans avoir chacun nos petits outils et là-aussi on l’a fait dans un bon accord, il y avait 
des discussions au départ. Merci. Patrick 
 
M. BOURDY. – Première remarque, je ferai en sorte de te faire passer un mail reçu de Jazz Région Centre 
par rapport – je ne connaissais pas cette association – mais c’est par rapport aux migrants de Saint Pierre des 
Corps. Les termes sont extrêmement manichéistes et paraissent loin – si c’est une association sur le jazz – 
de l’objectif de cette association. Mais je sais que le jazz c’est la meilleure manière de ne pas marcher au pas. 
Donc je te le ferai passer et puis j’aimerais que tu te renseignes. 
Le deuxième point, c’est par rapport à l’apprentissage. Nous sommes sur la même longueur d’onde, nous 
travaillons sur la formation, nous travaillons sur l’emploi, il y a évidemment la plate-forme Job 37. On sait que 
bien que les CFA chez nous, que ce soit le CFSA Aftec, le CFA, on s’est rencontré souvent sur le CFA de l’IMT 
tous les deux, sont extrêmement importants. Comment pouvons-nous ensemble appuyer cette demande de 
la Région d’avoir une aide conséquente parce que derrière ce problème financier, il y a évidemment les places 
mais il y a aussi la place de l’apprenti par rapport à un futur ou éventuel employeur. On peut oublier un certain 
nombre d’organismes collecteurs je pense peut-être à certains OPCA mais il est important quand même, 
essentiel même que l’apprenti ne se trouve pas livré à lui-même dans ce type de travail, de recherche. 
 



M. le Président. – Merci. Cécile 
 
Mme CHEVILLARD. – En fait, vous avez déjà répondu, j’avais la même question que Dominique LEMOINE à 
la transformation de la base 705. 
 
M. le Président. – Vincent 
 
M. Vincent LOUAULT. – Je voulais remercier les collègues, Sylvie, Nadège, Patrick, Fabrice et Céline 
BALLESTEROS sur le travail qui a été fait avec les DGA et les services et vos services pour arriver à cette 
convention Département/Région. J’apprécie à titre personnel l’engagement du Président Jean-Gérard et votre 
engagement à faire des arbitrages très volontaristes et très pragmatiques sur des sujets comme le Cher où 
sans votre aide on n’aurait pas trouvé d’arrangement sur des financements très lourds que nous ne pouvons 
pas faire nous les collectivités. Je voulais vous remercier parce que très souvent sans votre arbitrage, les 
services n’auraient pas forcément accepté à la Région d’arriver à ce pragmatisme. 
 
M. BONNEAU. – Merci. Sur l’apprentissage et en conclusion, c’est un sujet qui est pour nous, pour les 
Régions, de grande préoccupation, d’abord parce qu’on a mal vécu et je le lui ai dit, que la Ministre nomme 
les Régions comme responsables du naufrage de l’apprentissage devant la représentation nationale. Ce sont 
des mots d’une injustice et d’une brutalité totale et pour autant, parce que je crois à l’apprentissage, je crois 
que c’est un moyen de former tous les jeunes et de les former du niveau 5 au niveau 1. Ça correspond à ce 
que les jeunes attendent et que ce n’est pas en opposition au lycée. Ce doit être en complémentarité avec les 
lycées. Je lui ai écrit, je lui ai dit. J’ai redit au Ministre BLANQUER qui était hier avec nous qu’il fallait 
absolument une carte cible de la formation professionnelle sans quoi on allait voir des investissements se faire 
de manière totalement anarchique. Vous aurez telle marque de shampooing qui dira « je veux que mon produit 
soit placé dans les salons », qui accompagnera tel et tel salon pour prendre un apprenti et pour prendre la 
marque. En faisant ça, vous aurez le CFA de la Chambre des Métiers qui perdra ses effectifs. On aura fait un 
investissement pour un plateau technique inutilisé. Il faut par ailleurs une carte cible pour les territoires ruraux 
aussi parce que si l’on n’y prend pas garde, on sait très bien que les CFA de branches vont aller là où on peut 
s’implanter, là où on est sûr d’avoir des jeunes et ils vont complètement délaisser les CFA. Il faut l’enveloppe 
de modulation. On demande en effet qu’on ait près de 500 M d’enveloppe de modulation car si on ne l’a pas, 
on sera dans l’incapacité de maintenir la prime au premier équipement des apprentis, c’est souvent en situation 
sociale fragile, l’aide à la mobilité, etc… 
Donc ce n’est pas une histoire idéologique, c’est pour agir pour le développement de l’apprentissage et cette 
année avec tout le travail qui a été fait sur ce territoire, on a quand même 10 % d’augmentation en première 
année. Tout le travail que l’on a pu faire, ça paye ! On demande un carte cible pour organiser sur le territoire 
une offre qui soit cohérente et on demande les moyens pour la modulation. 
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RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
Nom du rapporteur : MME Isabelle RAIMOND-PAVERO

Le  présent  rapport  a  pour  objet  l’adoption  de  l’avenant  n°1  à  la  convention  Région-Département  
2015-2020, suite aux négociations entre les deux collectivités. 

Un bilan effectué à mi-parcours de la Convention initiale a montré que des opérations prévues ont nécessité un
ajustement de crédits, permettant de nouveaux projets, en accord avec la Région.

Cette renégociation est établie sur la base d’une participation globale constante de la Région de 18, 210 M € et
traduit les priorités régionales que sont le tourisme, la transition énergétique et le développement du numérique. 

C’est ainsi que, dans le cadre de l’aménagement numérique du territoire, le changement d’orientation stratégique
souhaité par le Département, en passant par une DSP affermo-concessive via un partenariat avec le Loir-et-Cher,
aura permis une économie globale de 144 M € pour toutes les collectivités locales partenaires et de libérer ainsi
4, 181 M € de crédits régionaux.

Les nouvelles opérations figurant dans l’avenant sont les suivantes : 

Volet THD/Numérique

Fonds de soutien à la transformation numérique

Le choix  fait  sur le  département  d’Indre-et-Loire  d’une desserte en fibre optique à 100 % des foyers et  des
entreprises ouvre la voie à la transformation numérique sur le territoire tourangeau.

Afin d’accompagner cette transformation, la Région et le Département décide de la création d’un fonds dédié à la
mise en œuvre d'actions dans les domaines suivants :       
 - Initiatives autour de l'Open Data et du partage des données (mutualisations, animations, accompagnement des
EPCI et des communes…)
- Accompagnement d'expérimentations axées autour du numérique au service des territoires, tels que dans les
domaines de la E-Santé, du tourisme et du patrimoine, des civictech, de la mobilité, et de la dématérialisation des
administrations publiques.

Volet Santé 

Etablissement innovant

Le Conseil départemental et l'Agence Régionale de Santé ont souhaité disposer sur le territoire de la Métropole
d'un ensemble de structures destiné à l'accueil de personnes âgées souffrant d’une maladie neurodégénérative et
de troubles cognitifs et de personnes handicapées vieillissantes. 
Le projet global consistera en la construction d'une structure médicalisée de 65 places d’hébergement permanent,
d'une résidence autonomie ou de logements dits inclusifs (15 places), et de services offerts par la structure médi-
calisée sur le territoire notamment une offre d’accueil séquentiel.
Le projet a pour objectif d’offrir sur un même site une palette d’offre d’hébergement diversifiée intégrant à la fois
des logements autonomes regroupés dans un périmètre proche pour des personnes âgées et des personnes
handicapées vieillissantes conservant une autonomie dans les actes de la vie quotidienne, et une structure collec -
tive médicalisée pour accueillir ensuite les personnes devenues plus dépendantes à proximité.
Ce projet sera financé par la Région à hauteur de 2 M€ et du Département pour 2,4 M€ pour un montant total des
travaux estimés à 12 M€. 
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Volet Véloroutes / Tourisme

 Voie verte Cher à vélo section Azay-sur-Cher – Tours  

Dans le cadre de l’aménagement de la véloroute Cher à Vélo et suite à la section Bléré – Azay-sur-Cher réalisée
dans le cadre de la présente convention, le Département propose la réalisation d’une section reliant Azay sur
Cher à Tours. Les travaux sont estimés à 1 166 000 € HT avec une participation de la Région de 466 000 €, du
Département de 234 000 €, le solde étant financé par le FEADER (466 000 €).

 Voie verte – liaison Langeais Cinq-Mars-la-Pile   

Afin de prolonger l’antenne de Langeais de la Loire à vélo, une liaison entre cette dernière et la ville de Cinq-
Mars-la-Pile est en projet. Le montant du marché de travaux est estimé à 380 000 €, la Région et le Département
apporteront chacun 190 000 €.

 Entretien de la Loire à Vélo  

Afin de maintenir un niveau de qualité de service important sur la Loire à Vélo, il est important de réaliser un en-
tretien permanent de cet itinéraire. Il est prévu une enveloppe annuelle de 107 500 € pris en charge à 50 % par la
Région et 50 % par le Département, propriétaire de l’infrastructure.

 Installation de bornes à recharge rapide pour vélos électriques sur la Loire à Vélo et l’itinéraire Cœur de France à vé  -  
lo 

Le projet prévoit l’installation de bornes de recharge électriques sur les itinéraires de la Loire à Vélo (226 km) et
du Cœur de France à vélo (32 km). L’objectif est de développer de nouveaux modes d’itinérance tout en attirant
une nouvelle clientèle de touristes en vélos électriques dont la pratique augmente fortement.

Le financement (450 000 € au total) est le suivant : 250 000 € pour la Région, 200 000 € pour le Département.

 Développement de l’autopartage via des véhicules électriques entre sites touristiques  

Cette expérimentation vise à encourager le développement de la mobilité en véhicule électrique depuis les gares
jusqu'aux sites touristiques principaux du département.

Le projet a un coût global de 211 000 €, dont 122 000 € pour la Région et 89 000 € pour le Département. 

 Mise en place d’un réseau WIFI Touristique   

Ce projet en collaboration avec le SMO Val de Loire Numérique et le Département du Loir-et-Cher permettra de
disposer d'un réseau WIFI sur les principaux sites touristiques des deux départements. 

L’objectif est d’apporter un service complémentaire aux touristes en leur facilitant l’accès à un réseau WIFI gratuit
de qualité et permettra pour les partenaires du projet une utilisation et une analyse des données touristiques pour
une amélioration de l'offre et de la promotion ciblée. 
La Région et le Département s’accorde pour financer ce projet sur le volet Indre-et-Loire à hauteur 250 000 € cha-
cun soit 500 000 € au total. 

 Boucle cyclable lac de Rillé – Hommes – Channay-sur-Lathan  

Afin de renforcer l’attractivité de ce site touristique et d’augmenter l’offre en circulation douce, le Département pré-
voit, en partenariat avec la Communauté de communes Touraine Ouest Val de Loire, de créer une boucle cyclable
reliant le lac de Rillé (non autorisé pour la baignade), la base de loisirs départementale de Hommes et le site clas-
sé Espace Naturel Sensible de l’ancienne carrière de faluns de Channay-sur-Lathan. 

Le montant des travaux est estimé à 550 000 €, financé par la Région à hauteur de 230 000 € et du Département
pour 220 000 €. Une participation est attendue de la part de la Communauté de communes qui viendra diminuer
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le solde à la charge pour le Département.

 Développement de nouvelles voies vertes  

Le projet d’un nouveau SDDD 2019-2022 est en cours d’élaboration et sera à mettre en cohérence avec le Sché-
ma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) piloté par la Ré-
gion.

La Région et le Département s’entendent pour consacrer une enveloppe de 1 500 000 € pour créer de nouvelles
voies vertes structurantes en Indre-et-Loire.

Le FEADER sera sollicité pour participer financièrement à hauteur de 40 % soit  600 000 € (40 %), la Région
600 000 € et le Département 300 000 € (20 %).

Volet transition énergétique et écologique

 Installation de mini réseaux de chaleur urbains bois  
Le Département d’Indre-et-Loire souhaite s’investir dans la transition énergétique. Pour ce faire, il œuvre actuelle-
ment à la mise en place d’un Contrat de Performance Energétique sur l’ensemble de ses 54 collèges ainsi que 5
bâtiments administratifs.

Parmi ces 54 collèges, 6 (Racan, Savigné sur Lathan, Preuilly sur Claise, Richelieu, Grand Pressigny, Nouâtre)
sont actuellement chauffés au fioul lourd. Afin de réduire l’empreinte carbone du Département, il a été décidé de
remplacer ces chaudières au fioul lourd par des chaudières biomasse.

Un premier travail a été mené avec l’ALEC 37 qui met en avant la possibilité de raccorder d’autres bâtiments no -
tamment communaux et ainsi créer sur un ou plusieurs sites parmi les collèges identifiés des mini-réseaux de
chaleur urbains bois 
Ce type de projet dans des territoires ruraux est de nature à encourager le développement de la filière bois éner-
gie en créant de la demande. Il nécessite une action coordonnée.

Le Montant du projet est estimé à 1 M€, dont 300 000 € à la charge de la Région et 700 000 € pour le Départe-
ment. 

 Acquisition et aménagement de l’étang d’Assay  

Ce site naturel d'environ 45 ha dont près de 35 ha en eau est inscrit au schéma départemental des Espaces Na -
turels Sensibles d’Indre-et-Loire comme site d'importance majeur pour l'avifaune. Il est aussi à ce titre identifié
comme zone écologique majeure par le Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine. Son acquisition permettra
une maitrise foncière publique de ce site actuellement privé afin de préserver la biodiversité, de l’ouvrir au public
et d’y réaliser des actions d’éducation à l’environnement. Par ailleurs, ce site est positionné à 100 m de la voie
verte Chinon-Richelieu financée par la Région et le Département et permettra ainsi d’agrémenter encore un peu
plus cet itinéraire cyclable. 

Un projet global d'aménagement via un plan de gestion en coordination avec tous les acteurs sera à réaliser.

Le coût est estimé à 1 M€ HT. 250 000 € sont attendus de la Région. Un financement est attendu du FEADER, de
l’AELB et de la Communauté de communes, le solde sera à la charge du Département. 

Volet équipements structurants

 Mise en lumière de la forteresse de Chinon   

La forteresse  de  Chinon est  un monument  incontournable  du Sud-est  de la  Touraine,  elle  accueille  environ
135 000 visiteurs par an. Le Département s’est engagé dans une mise en lumière scénographique du site permet -
tant de mettre en valeur les différentes particularités architecturales de la forteresse.

Le montant de l’opération est estimé à 650 000 €, dont 320 000 € pris en charge par la Région et 330 000 € pour
le Département. 
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 Dispositif de réalité augmentée pour les visites de Chinon et Loches   

Le dispositif offrira une visite virtuelle des salles de la forteresse de Chinon et des deux monuments de la cité
royale de Loches (donjon et logis). 

Cette solution originale de mise en valeur de sites culturels, monuments et musées, grâce aux nouvelles techno-
logies et à la réalité augmentée, est déjà exploitée en France avec succès dans plusieurs sites majeurs du patri -
moine national.
Le service sera évolutif et pourra être mis à jour en fonction des événements culturels et de la programmation
culturelle du site (exposition temporaire, évolution de la scénographie permanente, privatisation événementielle,
etc.).

La mise en œuvre est prévue en 2018-2019 pour un montant de 1 M € HT, la Région apportera une subvention de
600 000 € et le Département financera le solde (soit 400 000 €). 

 Fonds pour la sauvegarde des Monuments Historiques des petites communes  

La Région et le Département convienne d’abonder le fonds pour la sauvegarde des Monuments Historiques des
petites communes créées par l'Etat au profit des communes de moins de 2 000 habitants.

La Région et le Département s’engage à abonder ce fonds à hauteur de 200 000 € chacun.

 Aménagement de la restauration scolaire du Lycée BAYET de Tours  

Etant confronté à un problème ancien de restauration scolaire au collège Lamartine à Tours, le Département a de -
mandé au lycée BAYET, proche de quelques centaines de mètres, la possibilité d’accueillir les 130 demi-pension -
naires actuels du collège.

Dès la rentrée 2018, les collégiens déjeuneront donc sur le site du lycée Bayet. Une convention quadri-partite
(Région, Département, Lycée, Collège) fixe les conditions de cette mutualisation temporaire.
Afin d’améliorer les conditions d’accueil des collégiens à plus long terme, des ajustements sont à réaliser dans le
programme de travaux prévu par la Région.

Cette action consiste donc à valoriser les travaux que va entreprendre la Région pour permettre aux collégiens de
Lamartine de déjeuner dans de bonnes conditions.
La part de la Région s’élève à 150 000 €. 

 Maison de la ruralité et de la forêt  

Grâce à un taux de boisement de 24,4 % et des massifs forestiers d’importance (forêts domaniales de Loches,
d’Amboise ou de Chinon, massif forestier du Nord-ouest Touraine), la forêt en Indre-et-Loire représente une éco-
nomie rurale à développer.

Les acteurs de la forêt (Centre Régional de la Propriété Forestière, le syndicat des forestiers privés, …) ont déci -
dé de se regrouper au sein d’un même lieu, la maison de la ruralité et de la forêt pour en faire un espace d’accueil
et de démonstration afin de sensibiliser le grand public aux enjeux de la forêt (biodiversité, emploi, rôle social, …)

Ce projet est estimé à 400 000 €, dont 100 000 € seront financés par la Région au titre de la convention Région-
Département.

 Opération «     Vues sur Loire     »   

En partenariat avec la mission Val de Loire – Patrimoine mondial de l’UNESCO, qui va initier un appel à manifes-
tation d'intérêt sur la mise en valeur des points de vue sur la Loire, le Département souhaite mener à bien une
opération visant à : prescrire la mise en valeur de points de vues aujourd’hui peu qualifiés, amplifier la dynamique
Loire à Vélo en révélant sur le parcours des sites singuliers et à diversifier les centres d'intérêts touristiques en
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rendant attractives les boucles cyclables pour mieux répartir le flux touristique.

Cette opération serait menée à bien via un concours international de maitrise d’œuvre avec comme maitre d’ou -
vrage le Département en partenariat avec les collectivités locales.
Le montant de ce projet est estimé à 2 M€, la Région apportera 1,1 M € et le Département 900 000 €. 

Volet logements spécifiques

 Logements à destination des jeunes : Loches et Chinon  

Le Centre Intercommunal d’Action Sociale de Loches Sud Touraine souhaite réhabiliter 8 logements de son foyer
à destination  des  jeunes.  Pour  cette  opération,  la  Région  apportera  une  subvention  de  80  000 € à  hauteur
maximum de 30 % du montant des travaux et de 10 000 € par logement. 
Val Touraine Habitat souhaite réhabiliter 20 logements de son foyer de Chinon à destination des jeunes. Pour
cette opération, la Région apportera une subvention de 200 000 € à hauteur maximum de 30 % du montant des
travaux et de 10 000 € par logement. 

Volet mobilité et intermodalité

 Développement d’une offre de mobilité pour les personnes âgées (Wimoov)  

Une plateforme Wimoov est un lieu d’accueil et d’accompagnement, qui propose une offre de solutions de mobili-
té adaptées aux besoins de tous les publics en situation de fragilité. De par son implantation locale et sa modula-
rité, elle joue un véritable rôle d’interface entre les acteurs de la mobilité des territoires, dont elle vient compléter
les dispositifs existants.
Montant de l’opération : 120 000 €, dont 50 000 € de subvention régionale, 65 000 € de subvention départemen-
tale et le solde sera pris en charge par le FEADER. 

M. le Président. : Merci François. Je mets aux voix ce rapport comme ça tu vas voir en direct le vote. Sur ce
rapport, y a-t-il des avis contraires, des abstentions. Pour le plaisir, je vais vous demander de lever le doigt. Y a-t-
il des avis pour ? Voilà mon cher François.

Le Président PAUMIER et le Président BONNEAU signent l’avenant n°1 à la convention Région/Département.

Applaudissements

Votes     :  
Pour : Unanimité
Contre : 0   
Abstention : 0   

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter les termes de l’avenant n°1 à la Convention Région Département 2015 -2020 et d’autoriser M. le Pré -
sident à le signer, au nom et pour le compte du Département.  
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M. le Président. – La séance est levée, on va déjeuner, François doit partir à 13h45. 

La séance est levée à 12 H 15.
Le Président du Conseil départemental 

Jean-Gérard PAUMIER
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